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Le mot des 
Présidents

Notre territoire est riche d’un patrimoine abondant, d’un paysage 
emblématique de la Bourgogne et d'un environnement préservé, 
mais il doit faire face à de nombreux défis pour son développement. 

La culture, la vie associative et le tourisme sont des vecteurs essentiels de 
dynamisme et de vitalité pour notre territoire, mais ils doivent être soutenus 
et valorisés de manière à en faire des atouts durables et attractifs. C'est 
pourquoi nous avons décidé de lancer un projet de territoire visant à mettre 
en place des actions concrètes pour renforcer l'attractivité de notre territoire, 
tout en préservant son patrimoine et son environnement. Nous souhaitons 
ainsi contribuer à la vitalité de notre territoire rural et à son développement 
durable.

Dans ce document, nous allons détailler une stratégie en quatre actes, eux-
mêmes déclinés en douze objectifs stratégiques qui, si nous parvenons à les 
mener à bien, feront du Pays Avallonnais le territoire du bien-vivre que nous 
souhaitons tous voir émerger.

Tout cela doit concourir à un objectif global : 

Valoriser les ressources et opportunités locales pour 
favoriser l'accueil de nouvelles populations et activités

Et ainsi combattre la fatalité du déclassement de notre territoire, que ce 
soit en matière de services publics, de services à la population en général 
ou de solidarités, en atteignant notamment un gain de population de 
2 % sur la période 2020-20235. D’aucuns diront qu’il s’agit là d’un objectif 
(trop) ambitieux, voire fantaisiste, et incantatoire, mais le formuler ainsi est 
nécessaire afin de pouvoir mettre en œuvre un ensemble de politiques 
publiques à la fois volontaristes et optimistes, mais également pragmatiques 
et efficaces au vu des enjeux de sobriété, qu’elle soit énergétique ou 
financière, qui nous obligent vis-à-vis de nos habitants et de nos partenaires.

La stratégie des bras baissés, des défaitistes, des cyniques n’est pas l’apanage 
d’une structure de coopération et de développement qu’est un Pôle 
d’équilibre territorial et rural, dont l’essence même est de combattre l’apathie 
ambiante et la résignation pour faire des territoires ruraux des territoires 
choisis et non subis.

Ainsi, nous avons le plaisir de vous proposer ce Projet de territoire, élaboré 
en étroite collaboration avec les élus et la société civile, qui a été menée au 
cours des 15 derniers mois par l’équipe du Pays Avallonnais. Nous remercions 
donc toutes les personnes, associations, entreprises et structures qui nous 
ont aidés à le construire en partageant leurs idées et leurs retours de terrain, 
précieux carburant pour notre machine à projets.

Hervé DESRUELLE Président du Conseil de développement territorial (2020-2023)

Annick BACKRY Présidente du Conseil de développement territorial (depuis 2023)

Pascal GERMAIN Président du Comité syndical du pôle
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Projet de territoire du Pays Avallonnais
 

Quelques éléments de 
contexte

Le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du 
Pays Avallonnais, créé en décembre 2016, est une 
structure de coopération intercommunale dont le 

but est de porter un Projet de territoire pour le compte 
de ses Communautés de communes fondatrices (la 
Communauté de Communes Avallon-Vézelay-Morvan et 
celle du Serein), et de le mettre en œuvre au moyen de 
différents contrats avec les partenaires et de différents 
plans et programmes.

À ce titre, il dispose :

•	 d’un Schéma de cohérence territoriale (SCoT), qui fixe 
les objectifs de développement et les règles, notamment 
en matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire, 
de développement économique, de préservation de 
l’environnement et des paysages, de développement 
des énergies renouvelables et de mobilité. C’est le plan 
guide du territoire, le présent Projet de territoire doit être 
compatible avec ce dernier. Il a été approuvé en octobre 
2019.

•	 d’un Contrat local de santé (CLS) qui se renouvelle 
pour la deuxième fois sur la période 2023-2027. Signé 
notamment avec l’Agence régionale de santé, il vise 
à mettre en œuvre un programme d’actions pour 
améliorer la santé des habitants et leur accès aux soins.

•	 d’un programme LEADER,

•	 d’un Contrat de relance et de transition écologique 
(CRTE), signé avec l’État, le Département de l’Yonne et 
le Parc naturel régional du Morvan en février 2022,

•	 d’un Projet alimentaire territorial (PAT) reconnu 
« émergent » en 2021 qui s’élabore,

•	 d’un Contrat local d’éducation artistique (CLEA), 
reconduit en juin 2022,

•	 d’une Convention territoriale globale (CTG), signée 
avec la CAF, les Communautés de communes membres, 
la ville et l’Espace solidarité famille d’Avallon, renouvelée 
en novembre 2022,

•	 et d’un Contrat « Territoire en actions », signé avec la 
Région, à venir.

Le Pays Avallonnais s’appuie également sur son Conseil 
de développement territorial (CDT). Il représente les 
secteurs associatif et socio-professionnel. Il s’autosaisit de 
sujets d’actualité et élabore des contributions permettant 
d’accompagner les réflexions des élus autour des politiques 
à mener. À titre d’exemple, il a proposé d’élaborer un Projet 
alimentaire territorial, ou encore d’inscrire comme priorité 
au sein du Projet de territoire le développement culturel et 
la dernière en date, portant sur la vie associative, proposera 
des actions concrètes pour pérenniser et professionnaliser 
le tissu associatif.

Le Pays Avallonnais, un espace de projet(s) qui se structure...

Quelques chiffres :
26 337 habitants - 1 295 km²
20 hab./km²
2 Communautés de communes 
83 communes (dont près des deux 
tiers ont moins de 200 habitants) 
1 ville-centre : Avallon
8 bourgs de proximité
21 communes adhérentes au Parc 
naturel régional du Morvan
18 communes participant à 
l’Opération Grand Site de Vézelay
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... dans un contexte riche en ressources...

Ce territoire rural possède des richesses naturelles 
et patrimoniale exceptionnelles, une économie 
diversifiée, une dynamique associative et culturelle, 

au cœur de l’ex-région Bourgogne.

Le Pays Avallonnais, au sud de l’Yonne, occupe une place 
stratégique au cœur de l’ancienne région Bourgogne. À 
mi-distance entre Paris et Lyon, la desserte est facilitée par 
deux sorties de l’autoroute A6 (Avallon et Nitry) d’une part, 
et la traversée de la RD 606, qui placent Avallon, centre du 
territoire, à une cinquantaine de minutes d’Auxerre et à 
1h15 de Dijon. Par ailleurs, le territoire est desservi par la 
ligne de desserte ferroviaire TER « Paris-Morvan ».

Avec une densité moyenne de 20 habitants par km², c’est 
un espace rural très peu dense, de transition paysagère 
entre le massif du Morvan au sud et les plateaux de 
Bourgogne au nord. Une troisième formation paysagère 
vient s’y adjoindre, la Terre-Plaine, à l’est.

Trois éléments naturels caractérisent le territoire :

•	 L’eau, à travers quatre vallées bien marquées, l’Yonne, la 
Cure, le Cousin et le Serein,

•	 Les bois et forêts, tant sur le piémont du Morvan que sur 
les plateaux,

•	 Les grandes cultures, au nord du territoire, et les prairies 
d’élevage au sud.
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Au 1er janvier 2023, et depuis 1995, l’ensemble du 
territoire est classé en «  Zone de Revitalisation 
Rurale », ce qui signifie qu’il dispose à la fois d’une 

densité de population inférieure ou égale à la médiane des 
densités des intercommunalités françaises et d’un revenu 
fiscal médian inférieur ou égal à la médiane nationale.

Par ailleurs, en 2016, la majorité des communes du 
Pays Avallonnais étaient classées par le CGET comme 

1 Carte des typologies des campagnes par la DRAAF Bourgogne-Franche-Comté, selon les données du CGET, avril 2016 : https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.
gouv.fr/IMG/pdf/Typologie_des_campagnes_cle8dc4d8.pdf
2 « Les territoires ruraux isolés et les bassins de vie de certains pôles urbains davantage exposés à la pauvreté », M. Chassard & Y. René, INSEE, 9 fév. 2016 : https://www.insee.
fr/fr/statistiques/1908430

«  Campagne fragile  » et plus précisément comme 
« Campagnes vieillies à très faible densité »1. Quatre 
communes sur cinq étaient considérées comme étant 
en déprise démographique, avec une population âgée 
disposant de faibles revenus et fortement éloignée des 
services. Par ailleurs, d’après une étude de l’INSEE datant 
de 2016, le bassin de vie du Pays Avallonnais démontrait 
une « pauvreté élevée portée par les jeunes ménages et les 
familles monoparentales »2.

... mais à redynamiser.
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La réalisation d’un Projet de territoire 
n’est pas un long fleuve tranquille. 
Tout d’abord, une évaluation du pré-
cédent Projet de territoire a été réali-
sée à l’automne 2021, et a été présen-
tée aux élus et aux partenaires.

Il a été décidé de conserver la même 
orientation générale, à savoir l’accueil 
de nouvelles populations et de nou-
velles activités, et il a été jugé néces-
saire de renforcer le Projet de territoire 
révisé sur les volets social, environne-
mental et culturel, notamment grâce 
au travail du CDT, au SCoT et à la 
concertation avec les habitants et les 
partenaires.

Pour ce faire, et afin d’être sûrs des 
actions à mener, le Pays Avallonnais a 
co-organisé, avec les Communautés 
de Communes, 11 réunions publiques, 
afin de poser un diagnostic partagé. 

Ensuite, l’ensemble des orientations 
du Projet de territoire ont été sou-
mises aux citoyens et partenaires 
lors de 9 ateliers thématiques, animés 

par le Pays en juin 2022. Cela a permis 
au Pays Avallonnais de recenser un 
panel d’actions à mettre en place, 
tout en se confortant dans la perti-
nence de la stratégie du territoire. Le 
parti pris a été celui d’imaginer des 
approches et solutions innovantes et 
inclusives.

Une large communication a été ef-
fectuée afin de mobiliser la popula-
tion et les acteurs du secteur privé  : 
campagnes presse et réseaux sociaux 
complétées de mailings.

Au total, plus de 200 acteurs diffé-
rents se sont mobilisés pour accom-
pagner le Pays Avallonnais dans la 
définition de son Projet de territoire.

Cette mobilisation a ainsi relancé le 
travail partenarial mené par le PETR 
sur les actions et programmes  qu’il 
porte : CRTE, contrat TEA, pro-
gramme LEADER 2023-2027, Projet 
Alimentaire Territorial, Contrat Local 
de Santé...

Elle a été un atout pour :

•	 Mettre en cohérence les politiques 
des différents acteurs intervenant 
localement,

•	 Renforcer les réseaux de parte-
naires techniques locaux permet-
tant d’identifier les personnes res-
sources à mobiliser mais aussi les 
porteurs de projets,

•	 Partager les ambitions du territoire 
et « parler d’une seule voix ».

Une démarche participative
pour la construction du Projet de territoire

L’élaboration du Projet de territoire 2022-2026 s’est dé-
roulée à travers 5 cycles de co-construction. Elle a 
impliqué pour chaque phase, à la fois :

•	 les élus du Pays, les présidents des Communautés des 
communes, les représentants d’Avallon et des bourgs-
centres ainsi que les conseillers généraux et régionaux 
du territoire,

•	 les membres du Conseil de Développement Territorial, 
représentants du monde associatif et socio-profession-
nel,

•	 les partenaires techniques œuvrant sur le territoire et agis-
sant dans le domaine du développement local et de l’envi-
ronnement,

•	 les citoyens et associations.
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Projet de territoire 2022-2026 
préambule

C’est dans le but de capitali-
ser sur ses atouts, pallier ses 
faiblesses et anticiper les op-

portunités et menaces qui lui font 
face que, depuis 2015, le Pays Aval-
lonnais œuvre à la valorisation des 
ressources et opportunités locales 
pour attirer de nouveaux habitants 
et de nouveaux emplois ; on entend 
par ressources locales autant les res-
sources matérielles qu’humaines.

Ici, le terme « valoriser » prend tout son 
sens : on souhaite amplifier et mettre 
la lumière sur nos richesses afin d’en 
attirer de nouvelles et offrir un meil-
leur cadre de vie aux habitants. Le fil 
rouge reste un développement sou-
tenable, laissant une large place à 
l’intelligence collective et à la coopé-
ration entre acteurs et territoires.

En effet, le territoire connaît de-
puis 2010 un déclin démographique 
conséquent, notamment du fait d’un 
manque d’opportunité économique, 
de formation et de services à la popula-
tion. Le territoire perd principalement 
ses jeunes (18-24 ans) du fait de sa 
(trop) grande tranquillité mais, parado-
xalement, attirent des ménages d’un 
âge plus élevé pour ce même motif.

Par ailleurs, la majeure partie des mé-
nages avallonnais pâtissent de reve-
nus modestes, doublés d’une forte 
dépendance à l’énergie  : mobilités et 
chauffage. De plus en plus âgés, ils pré-
sentent également une fragilité quant 
à l’isolement et l’accès aux services, en 
particulier de santé. Ces derniers, qui 
périclitent depuis quelques années, en-
travent le développement du territoire.

Pourtant, du fait de son caractère ru-
ral, le territoire dispose de nombreux 
atouts  : des paysages remarquables, 
un patrimoine préservé, un tissu cultu-
rel et associatif fort, une agriculture 
diversifiée, etc. qui contribuent à pro-
poser une qualité de vie élevée aux ha-
bitants du Pays Avallonnais et offrent 
un potentiel touristique indéniable.

Ces atouts restent toutefois fragiles 
du fait des aléas dus au changement 
climatique. À titre d’exemple, les pra-
tiques agricoles doivent évoluer pour 
offrir de meilleurs revenus aux exploi-
tants, impactant de fait les paysages 
et l’environnement dont ils étaient 
jusque-là garants. Le développement 
non coordonné des énergies renou-
velables laisse également craindre 
une problématique d’accès aux 

terres pour les jeunes agriculteurs et 
impacte négativement la perception 
du territoire qu’ont les candidats à 
l’installation. Les épisodes de séche-
resse estivale menacent en outre les 
espaces forestiers, tout comme le bo-
cage qui, de plus, est parfois considé-
ré comme une contrainte. Enfin, les 
travaux de rénovation énergétique et 
la construction neuve viennent ba-
naliser les façades et silhouettes des 
villages avallonnais.

La cohésion sociale est également un 
enjeu important. À proximité de Pa-
ris, le territoire attire des personnes 
à revenus élevés dans des secteurs à 
forte valeur patrimoniale, quand les 
locaux restent majoritaires à Avallon, 
dans sa périphérie ou sur les franges 
du territoire, là où le foncier est ac-
cessible ou là où l’emploi et les ser-
vices du quotidien demeurent rela-
tivement proches. Si ce phénomène, 
accentué par la crise sanitaire de 
2020-2021, se maintient, il se posera 
alors la question d’un territoire à deux 
vitesses  ; la culture, le sport et la vie 
associative seront donc incontour-
nables pour maintenir un sentiment 
d’appartenance et un lien social.

Valoriser les ressources 
et opportunités locales 
pour favoriser l’accueil 
de nouvelles populations 

et activités
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Ces difficultés restent néan-
moins ponctuelles et il faut 
souligner les  dynamiques à 

plus long terme qui sont plutôt posi-
tives par rapport à d’autres territoires 
ruraux : le territoire a présenté une 
stabilité de l’emploi et de la popula-
tion particulièrement remarquable 
sur les dernières décennies.

Dans le cadre du Projet de territoire, 
l’objectif démographique général 
est de retrouver une dynamique de 
croissance démographique et d’em-
ploi à hauteur d’un peu plus de +2 % 
de manière globale d’ici à 2035.

Afin d’atteindre cette ambition, plu-
sieurs leviers devront être actionnés 
au cours des prochaines années.

Tout d’abord, il conviendra de redres-
ser l’armature urbaine, avec en par-
ticulier la redynamisation de la ville 

d’Avallon, qui constitue un objectif 
fondamental pour améliorer le bon 
fonctionnement du territoire en ma-
tière de  logements et de services. Il 
s’agit d’offrir un cadre d’accueil at-
tractif pour les entreprises et les po-
pulations, organisé autour de polari-
tés dynamiques et accueillantes en 
milieu rural.

Ensuite vient la revitalisation de 
toutes les centralités villageoises, 
permettant d’appuyer une politique 
d’accueil innovante en matière de 
mixité sociale et de cadre de vie. L’ob-
jectif est de rendre les centralités at-
tractives tant par les espaces publics, 
que par l’offre de logements et de 
services, pour répondre aux attentes 
des différentes catégories d’habitants 
(actifs, retraités, personnes âgées, té-
létravailleurs, résidents secondaires 
et « néoruraux »…). 

Puis, le développement d’une éco-
nomie innovante et territoriale de-
vra être mis en œuvre, en misant 
sur l’économie touristique et rési-
dentielle, le maintien d’une densité 
économique forte sur le pôle central 
d’Avallon, le développement d’une 
économie circulaire ancrée au terri-
toire, y compris en milieu rural (arti-
sanat). Le renforcement des emplois 
endogènes représente une ambition 
forte en lien avec l’évolution des tis-
sus économiques, pour compenser 
les difficultés que connaissent les fi-
lières productives « longues » notam-
ment industrielles et agricoles.

Enfin, la protection et la mise en va-
leur des patrimoines, des paysages et 
du cadre environnemental permet-
tront de les garantir comme supports  
de l’attractivité touristique et résiden-
tielle pour les prochaines décennies 
sur un territoire globalement préservé.

Retrouver une dynamique démographique et économique positive en action-
nant les bons leviers

Le territoire mise sur une 
politique de transitions 
(énergétique, écologique, 

économique, sociétale et nu-
mérique) dans laquelle les trois 
piliers du développement du-
rable sont pris en compte dans 
chaque orientation du présent 
Projet de territoire. Une atten-
tion particulière a été portée 
aux orientations, objectifs et 
actions mis en avant afin de pri-
vilégier les projets contribuant 
aux transitions et à l’adaptation 
au changement climatique.

La « transition énergétique » dé-
signe une modification struc-
turelle profonde des modes de 
production et de  consomma-
tion de l’énergie. C’est un phéno-
mène qui résulte de l’évolution 
des technologies disponibles 
et du prix des  ressources natu-
relles, mais aussi d’une volonté 
politique des gouvernements et 
des populations, qui souhaitent 
réduire les effets négatifs de ce 
secteur sur l’environnement. 
La plupart des scénarios envi-

sagés consistent à passer du 
système  énergétique actuel, 
reposant sur l’utilisation de res-
sources non renouvelables vers 
un « mix énergétique » basé  
notamment sur des ressources 
renouvelables. Cela implique 
de développer des solutions 
de remplacement aux com-
bustibles fossiles, ressources 
limitées et non renouvelables 
(à l’échelle humaine). Les in-
novations technologiques en 
cours dans ce domaine (voiture 
électrique, filière hydrogène…) 
constituent des opportunités 
de développement. La transi-
tion énergétique inclut aussi 
une réduction de la demande 
d’énergie obtenue notamment 
au moyen d’une  amélioration 
de l’efficacité énergétique des 
bâtiments et des technologies, 
et par un changement des mo-
des de vie. C’est  donc aussi une 
transition comportementale et 
sociotechnique, qui implique 
une modification radicale de la 
politique énergétique. 

L’adaptation au changement climatique et 
l’initiation des transitions  : un filigrane 
indispensable



Page  13

Ainsi, l’objectif affiché depuis 2015 par le territoire d’augmenter sa population de 2 % d’ici 2035 ne sera atteint qu’en suivant 
les thématiques suivantes :

Améliorer l’attractivité 
des territoires,  

en garantissant un socle 
commun de services 

aux citoyens

Développer les  
programmes culturels, 
le sport pour tous, les 

loisirs et la vie  
associative

Développer l’économie 
présentielle  

tout en pariant sur un 
tourisme respectueux 

du territoire

La «  transition écologique  », qui in-
tègre la transition énergétique, cor-
respond ainsi à une évolution vers 
un nouveau modèle économique et 
social, un modèle qui renouvelle nos 
façons de consommer, de produire, 
de travailler, de vivre ensemble et qui 
va au-delà d’un simple verdissement 
de notre modèle de société actuel.  Le 
Projet de territoire du Pays Avallonnais 
constitue un des leviers d’actions qui 
permettra d’assurer cette transition, 
en organisant le développement, en 
protégeant les ressources indispen-
sables et d’organiser progressivement 
un nouveau modèle, plus adapté au 
changement climatique.

La «  transition sociétale  » intègre 
l’éthique à l’économie au sein de 
solutions co-construites avec les ci-
toyens, les associations, les entre-
prises, et toutes les  composantes 
de la société civile. Pour réussir cette 

transition, il apparaît donc nécessaire 
de s’appuyer sur les associations et 
plus généralement sur les entreprises 
de l’Économie Sociale et Solidaire 
(ESS). Elles sont en effet porteuses de 
valeurs propices à l’essor d’une autre 
économie, durable, sociale, citoyenne, 
locale et résiliente. Pour le territoire 
il s’agira d’accompagner et faciliter 
l’émergence de solutions nouvelles 
afin d’articuler la lutte contre la pau-
vreté et celle pour le climat. 

Enfin, si elle ne relève pas directe-
ment de sa compétence, le Projet de 
territoire du Pays Avallonnais accom-
pagne la «  transition numérique  »  ; 
une bonne desserte numérique étant 
indispensable pour permettre le 
maintien et l’accueil de populations, 
d’entreprises et d’activités  (artisanat, 
tourisme, industrie, services et com-
merces…). Le projet reconnaît ainsi la 
nécessité de rattraper le retard que 

le territoire présente aujourd’hui en 
matière d’aménagement numérique. 
Ce retard limite l’attractivité résiden-
tielle et économique du territoire. 
Toutefois, au-delà de cette approche 
«  réseau  », un accompagnement 
des populations et des usages au 
numérique est également un incon-
tournable. Le développement du té-
létravail, l’accès aux services publics, 
le e-commerce local, tous ces nou-
veaux modes d’usage facilitent la vie 
de ceux qui en bénéficient mais ex-
cluent également une autre partie 
de la population, jeune comme âgée. 
Il convient donc d’accompagner et 
d’initier cette transition de société en 
s’assurant de ne laisser personne sur 
le bas-côté. Les Maisons France Ser-
vices, les conseillers numériques, les 
tiers-lieux numériques mais égale-
ment l’action associative contribuent 
à cette inclusion et éducation au nu-
mérique.
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I. Construire et animer une politique d’accueil de nouvelles populations et d’activités

Cette première orientation s’inscrit 
dans la continuité du précédent 
Projet de territoire 2015-2021. En 

effet, le Pays Avallonnais, tant la struc-
ture que le territoire, n’est pas suffisam-
ment identifié par le grand public.

Les élus ont donc fait le choix de recon-
duire cette orientation, afin de pour-
suivre la coordination des partenaires 
institutionnels (chambres consulaires, 
collectivités, office de tourisme, etc.) 
et des partenaires privés (employeurs, 
associations, etc.) en vue de créer une 
véritable politique d’accueil. 

Cette orientation vise donc à amé-
liorer les conditions favorables à l’ac-
cueil, à développer des outils de pros-
pection extraterritoriale et à amplifier 
la promotion de l’offre du territoire 
auprès de ses habitants, premiers 
ambassadeurs du territoire.

En premier lieu, il s’agira d’Améliorer 
la connaissance du territoire pour 
être pertinent dans les actions à 
mener. En effet, Qualifier les atouts, 
faiblesses et spécificités du terri-

toire permettra, dans un premier 
temps, de déterminer ce qui en fait sa 
force, afin de la mettre en avant lors 
de la Conception de notre message 
d’accueil et de notre marque territo-
riale. Puis, dans un second temps, de 
construire des politiques publiques 
permettant de pallier ses faiblesses.

Par ailleurs, le Développement d’une 
culture commune de l’accueil passe-
ra nécessairement par la création d’un 
réseau d’acteurs prêts à échanger sur 
leurs prospects et sur leurs pratiques 
pour porter un message commun. 

Il conviendra donc de Faciliter la 
communication entre acteurs afin 
d’améliorer la diffusion de l’infor-
mation, d’Initier les élus et les par-
tenaires aux enjeux de la politique 
d’accueil et de Créer des outils fa-
vorisant l’accueil et l’installation. À 
titre d’exemple, pour ce dernier point, 
on pense notamment à la création 
d’un réseau d’accueil composé de 
structures et de particuliers prêts à 
faire découvrir leur territoire.

Une fois les spécificités de notre ter-
ritoire connues, le message consti-
tué et le réseau d’accueil structuré, 
viendra le temps de la Promotion de 
l’offre du territoire à l’intérieur et en 
dehors de nos frontières, auprès des 
cibles identifiées : candidats à l’ins-
tallation et habitants. Cela passera 
par des actions de promotion telles 
que la présence sur des salons, mais 
également par la recherche proactive 
de profils en carence sur notre terri-
toire (professionnels de santé, main 
d’œuvre qualifiée, etc.), révélés par le 
diagnostic. Viendront aussi des ac-
tions de communication et de marke-
ting auprès des touristes, en associant 
attractivité touristique, attractivité ré-
sidentielle et attractivité économique.

Enfin, il s’agira d’Orienter et accom-
pagner les nouveaux arrivants dans 
leurs démarches d’installation grâce 
au réseau d’accueil que nous aurons 
mis en place. La volonté sera de créer 
un véritable sentiment d’apparte-
nance au territoire dans les premiers 
mois d’installation des candidats en 
l’aidant à s’intégrer dans son cadre de 
vie et dans la vie du territoire.

Le diagnostic démontre que le terri-
toire présente une sensibilité écolo-
gique élevée du fait de ses espèces 

protégées, de son agriculture diversifiée 
ou d’une présence forestière incontour-
nable. Par ailleurs, l’état des lieux fait éga-
lement remonter que le territoire contri-
bue fortement à la transition énergétique 
de la Région Bourgogne-Franche-Comté 
et, ce, grâce à une diversité dans les mo-
des de production d’énergie qui conti-
nuent de se développer. 

Dans ce cadre, il est désormais temps 
que la Contribution à la transition 
énergétique se fasse de manière 
respectueuse du territoire. Cela pas-
sera notamment par le fait d’Assumer 
un rôle de coordinateur des éner-
gies renouvelables, travail initié dans 
le cadre de l’élaboration du Schéma 
de cohérence territoriale puis conti-
nué à différentes échelles par le Plan 
climat-air-énergie territorial et le Plan 
local d’urbanisme intercommunal de 
la CCAVM, ou encore par le conseil 
en énergie et en rénovation énergé-
tique dispensé par le Pôle rénovation 
conseils du Pays Avallonnais. Tout 
cela contribue à Structurer l’offre en 
matière de professionnels du bâti-
ment et à Qualifier et accompagner 
la demande en matière de rénova-
tion énergétique. Toutefois, nous ne 

sommes qu’au début de la démarche 
pour faire prendre conscience à tous 
que chacun à son rôle à jouer pour 
concilier transition énergétique et 
préservation de l’identité du territoire.

Dans le même temps, les données 
montrent que l’économie est fragilisée 
depuis la crise de 2008, avec une baisse 
du nombre d’emplois, du fait d’un sec-
teur productif en berne et d’un secteur 
tertiaire fragilisé. Néanmoins,  l’éco-
nomie résidentielle tire son épingle 
du jeu, grâce notamment au secteur 
de la construction et du tourisme. 
S’appuyer sur les ressources locales 
pour exploiter des opportunités de 
développement et Faire du tourisme 
culturel et de nature un levier du 
développement économique local 
deviennent donc une nécessité si l’on 
souhaite redynamiser notre territoire.

Pour maintenir nos jeunes et permettre 
à nos entreprises de relever les défis de 
demain, il conviendra de Développer 
une nouvelle offre de formations en 
lien avec les attentes du territoire, mais 
également de Diminuer la précarité 
des emplois, notamment en palliant 
les effets de saisonnalité et d’absence 
de complémentarité dans l’emploi. En 
effet, le taux de contrats précaires reste 
élevé sur le territoire, notamment du 

II. Accompagner un développement économique garant de l’environnement 
et porteur d’innovation sociale



fait de la faible qualification de la main 

d’œuvre disponible. L’accompagnement 

de ces publics vers des emplois plus ré-

munérateurs et stables, par la formation 

ou par la mise à disposition d’emplois 

complémentaires à leur travail actuel, 

permettra à ces publics de s’ancrer dura-

blement sur notre territoire.

Côté entreprises, le territoire se doit 

de Répondre aux besoins fonciers et 
immobiliers des entreprises, qu’elles 

soient déjà présentes sur le territoire 

ou nouvelles, tout en respectant égale-

ment ses engagements en matière de 

lutte contre l’artificialisation des sols. 

L’attractivité économique du territoire 

passera donc nécessairement par l’ac-

compagnement à la reconversion de 
friches, mais également par le fait de 

Favoriser la transmission des entre-
prises et les nouvelles installations, 
notamment par l’accompagnement 
à la création d’entreprise, grâce à la 

valeur ajoutée de structures comme la 

Chambre économique de l’Avallonnais.

Enfin, atout indéniable du territoire, 

ses ressources naturelles abondantes, 

qu’elles soient agricoles, sylvicoles, mi-

nières ou énergétiques, offriront des 

fondations solides à la Promotion des 
productions locales respectueuses de 
l’environnement et à l’accompagne-
ment des initiatives écoresponsables 
des entreprises. Ces initiatives seront 

Favorisées par la consommation de 
proximité et la réduction du gaspillage 

qui ne sauront se faire sans un engage-

ment de chaque niveau, collectif comme 

individuel  ; cela transitera notamment 

par l’aboutissement du Projet alimen-

taire territorial du Pays Avallonnais. 

De ce fait, et dans la continuité des ré-

formes économiques récentes qui ont 

permis de prendre en compte l’action 

sociale et environnementale en tant 

que raison d’être d’une entreprise, le 

développement de projets issus de l’éco-

nomie sociale et solidaire semble être 

une piste complémentaire au modèle 

économique actuel, fondé sur la concur-

rence et l’abondance des ressources na-

turelles. L’objectif est donc d’impulser un 

développement économique et social 

innovant à l’échelle du territoire dans 

une perspective solidaire et durable.

La volonté n’est pas d’opposer ces deux 
modèles mais, au contraire, de faire 
appel à de nouvelles compétences et 
dynamiques susceptibles de créer un 
écosystème favorable à l’emploi et aux 
activités économiques soutenables, que 
ce soit notamment dans le domaine du 
tourisme, de la transition énergétique 
ou de l’exploitation agricole et forestière.

Tout ceci sera toutefois vain si nous ne 
tenons pas compte de l’adaptation au 
changement climatique de l’agricul-
ture et de la sylviculture qui nécessi-
tera d’accompagner les professionnels 
du secteur dans de nouvelles pratiques 
en nous appuyant sur les travaux de re-
cherche et de développement.

Les ressources du territoire nous servi-
ront également d’assises à la Structu-
ration de l’offre en tourisme itinérant 
et de pleine nature, tel que le déve-
loppement d’itinéraires de découverte 
du territoire au moyen de modes doux, 
mais également l’Aménagement de 
secteurs-clés pour le développe-
ment touristique comme le canal du 
Nivernais, les cités médiévales d’Aval-
lon, de Montréal, de Noyers et de Vé-
zelay, les hauts lieux de nature comme 
le Morvan, les forêts du Vézelien et des 
plateaux de Bourgogne, et les quatre 

vallées qui irriguent le territoire.

Le Tourisme culturel ne sera pas non 

plus en reste car il nous offre l’oppor-

tunité d’Affirmer l’identité touristique 

du territoire autour de ses exceptions, 

comme la résidence d’artiste du Châ-

teau de Monthelon ou encore la Cité de 

la Voix, reconnus sur les plans national 

et international. La mise en relation de 

ces hauts lieux de culture avec des lieux 

plus intimes mais non moins excep-

tionnels, tels que les nombreux mu-

sées et châteaux, ne pourra qu’être 

bénéfique aux curieux et décou-

vreurs du territoire.

La présente orientation vise donc à 

capitaliser sur les ressources du ter-

ritoire, qu’elles soient matérielles, 

culturelles ou humaines, afin de dé-

velopper une économie endogène, 

non délocalisable et symbiotique de 

l’environnement du Pays Avallonnais.

© OTi Grand Vézelay
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Les territoires ruraux sont consi-
dérés par beaucoup comme des 
territoires solidaires, où le lien so-

cial est fort et la vie de village idéale. 
Si ce constat se vérifie la plupart du 
temps, le Pays Avallonnais souffre 
toutefois de certaines lacunes qui ont 
trait à la cohésion sociale. En effet, le 
diagnostic révèle des problématiques 
d’isolement de certains publics, en 
particulier des seniors, liées à un en-
clavement de certaines communes, 
à une dématérialisation des services 
et une perte de dynamisme du milieu 
associatif. Il est également ressorti que 
les revenus des Avallonnais sont mo-
destes et il en découle des pratiques 
peu favorables à la santé, notamment 
au sein de l’assiette des ménages ou 
une sédentarité trop importante.

Si l’orientation première est d’attirer 
sur le territoire de nouveaux habitants 
et de nouvelles activités, il convient 
que le territoire d’accueil soit attractif 
et dynamique, de bonne réputation 
et réponde aux besoins de ses habi-
tants, nouveaux comme historiques. 
Le rôle des collectivités, dans l’amé-
nagement du territoire, et des asso-
ciations, dans la cohésion sociale, est 
donc prépondérant pour garantir à 
chacun une offre de service qui les 
maintient en bonne santé, assure leur 
bien-être et les prévient de l’exclusion.

Ainsi, il convient d’Agir pour la san-
té au quotidien et le bien-être au-
près de nos citoyens. Cette ambition 
passe par diverses actions que ce soit 
l’Accompagnement du public vers 
les pratiques favorables à la santé, 

comme la lutte contre la sédentari-
té, l’encouragement à la pratique du 
sport, la prise en compte des troubles 
psychiques, le soutien aux aidants 
familiaux. Pour y parvenir, il convien-
dra également de Lutter contre la 
précarité alimentaire et d’amélio-
rer la qualité des assiettes et pour 
ce faire, en lien avec l’axe précédent, 
nous pourrons nous appuyer sur l’in-
clination de notre territoire pour la 
bonne cuisine, nécessitant de recourir 
à notre agriculture et nos savoir-faire 
locaux, mais également aux réseaux 
d’entraide des associations caritatives 
et des services sociaux et de solidarité.

Par ailleurs, pour que notre territoire 
soit attractif et garant d’un cadre de 
vie de qualité pour tout un chacun, 
l’absolue nécessité de Lutter contre 

III. Œuvrer pour un territoire attractif qui veille sur ses habitants

la désertification médicale en at-
tirant de nouveaux professionnels 
de santé n’est plus à démontrer. Le 
Contrat local de santé, par ses actions 
en lien avec l’ensemble de la profes-
sion, et la politique d’accueil du Pays 
Avallonnais n’auront de cesse, entre 
autres finalités, qu’ils n’aient trouvé 
les solutions pour offrir au territoire 
l’offre de santé qui lui permettra d’at-
teindre son plein potentiel.

La Protection de la ressource en 
eau sous toutes ses formes et ses 
usages, qui va devenir de plus en 
plus critique, ainsi que la Réduction 
de la vulnérabilité des biens et des 

personnes aux risques et aux nui-
sances, ne devront pas non plus être 
en reste, au vu des enjeux liés au 
changement climatique et à la pro-
tection des populations. Cela impac-
tera inévitablement nos politiques 
d’aménagement mais également 
tout projet soutenu dans le cadre du 
présent Projet de territoire. Les pro-
jets devront être passés au crible de 
la bonne gestion de la ressource en 
eau et de la diminution de l’exposi-
tion des habitants du Pays Avallon-
nais aux risques, quels qu’ils soient  : 
canicule, sécheresse, incendies, inon-
dations, etc.

Au-delà des enjeux environnemen-
taux et sanitaires, faire territoire né-
cessite également d’Assurer la cohé-
sion sociale par la culture, le sport 
et les loisirs pour tous, et la vie asso-
ciative et de Développer l’accès aux 
services du quotidien et renforcer 
l’offre en équipements, qu’ils soient 
publics ou privés, culturels, de loisirs, 
sportifs ou commerciaux. En effet, 
un territoire où l’on peut se loger, 
consommer et travailler, c’est bien, 
un territoire où l’on se sent bien, où 
l’on peut s’élever et se divertir, où l’on 
peut s’épanouir socialement et cultu-
rellement, c’est mieux.
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À cette fin, le Soutien à l’ac-
tion culturelle et associative, 
ciment du vivre-ensemble, est 
une des clés de voûte de cette 
ambition. Pour y parvenir, il 
conviendra notamment de Ren-
forcer la visibilité de l’activité 
culturelle en coordonnant sa 
programmation à l’échelle du 
Pays Avallonnais, afin de faire 
de notre territoire, un territoire 
d’excellence en matière d’offre 
culturelle, tant dans sa création 
que dans sa « consommation ».

Cela passera également par le 
Soutien à la création et à l’ani-
mation de lieux sportifs, de 
loisirs, de création et de diffu-
sion culturelle, afin d’assurer 
qu’en tout point du territoire, 
et en priorité dans les bourgs 
centres, les habitants soient à 
proximité d’équipements de 
qualité afin de se divertir, de se 
cultiver et de se construire tant 
physiquement qu’intellectuelle-
ment. Pour ce faire, le territoire 
dispose déjà de nombreuses 
compagnies d’artistes, d’as-
sociations sportives variées et 
de structures de haute qualité. 
Néanmoins, leur offre reste re-
lativement confidentielle pour 
certains ou inaccessible pour 
d’autres, le public ne se sentant 
pas concerné par celle-ci ou 
ayant des difficultés à s’y dépla-
cer. C’est pourtant cette offre 
qui fait rayonner le Pays Avallon-
nais au-delà de ses frontières, 
tout comme son patrimoine, 
qu’il soit matériel ou immatériel.

De plus, il convient de Conser-
ver et diffuser la mémoire 
du territoire afin de créer un 
sentiment d’appartenance, en 
particulier envers les jeunes. 
Effectivement, pour ces der-
niers, nous devons être capables 
de les rendre fiers de leur chez-
eux, pour que le retour au pays 
puisse être une option plausible 
et enviable, une fois leurs études 
terminées ou lors d’un choix 
de changement de vie. Pour y 
parvenir, au-delà de les accom-
pagner dans l’appropriation et 
la découverte de leur territoire, 
il conviendra de Développer 
l’offre éducative et pédago-
gique en contribuant à l’école 
rurale du futur, tout en Propo-
sant une offre de services en-
fance-jeunesse adaptée aux 

besoins des parents actifs et 
des jeunes. En effet, que ce soit 
l’offre d’accueil de la petite en-
fance, à la capacité de plus en 
plus insuffisante (crèches et as-
sistants maternels confondus), 
où les structures d’accueil et 
d’animations envers les jeunes, 
quasi absentes, l’offre envers nos 
jeunes et nos jeunes actifs n’est 
pas à la hauteur de ce que nous 
devons leur offrir pour leur per-
mettre de s’épanouir et s’investir 
sur notre territoire. Il est désor-
mais nécessaire de construire 
un service répondant à cette 
ambition, ce qui nous permettra 
de disposer d’un véritable atout.

Pour atteindre ces multiples ob-
jectifs, le soutien à la vie associa-
tive est aussi un levier à mobili-
ser. Néanmoins, ce soutien, tel 
que le mène le Pays Avallonnais 
depuis de nombreuses années, 
devra désormais intégrer le 
Renfort des compétences des 
acteurs locaux. En effet, l’action 
associative et culturelle, et plus 
généralement la cohésion so-
ciale, doit pouvoir s’appuyer sur 
des associations qui se profes-
sionnalisent, notamment pour 
leur permettre de phosphorer 
et d’innover sans les contraintes 
du joug administratif, finan-
cier ou juridique. Favoriser les 
échanges entre élus et société 
civile sera un des leviers à mo-
biliser pour accéder à ce niveau 
de réussite et ce sera pleine-
ment le rôle du Conseil de déve-
loppement territorial.

Enfin, puisqu’un territoire qui 
se voit attractif et accueillant 
ne saurait l’être sans un niveau 
de services à la population adé-
quat, il conviendra de Conforter 
la place des bourgs dans l’ar-
mature urbaine en y créant 
des nouveaux services. En 
effet, c’est les bourgs centres 
qu’il convient de soutenir pour 
assurer un maillage de pôles 
d’emplois, de commerces et 
de services, ce qui permettra 
aux habitants des villages plus 
ruraux d’y avoir facilement ac-
cès sans devoir parcourir une 
distance prohibitive. À défaut, 
nous nous devrons de leur Ga-
rantir une accessibilité à ces 
pôles de services et d’emploi 
construite de manière solidaire 
et écologique. Cette accessibili-
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té sera également numérique avec le 
déploiement de la fibre optique et le 
développement des téléservices et de 
la télémédecine. Toutefois, il convien-
dra de ne pas se satisfaire unique-
ment de ces usages et de continuer à 
Lutter contre l’exclusion numérique 
par la médiation et le lien social en 
soutenant, toujours, les associations 
et actions en faveur de l’inclusion nu-
mérique. Ces services devront égale-

ment tenir compte du vieillissement 
de la population de notre territoire, 
et le Projet de territoire devra s’atte-
ler à Prévenir la perte d’autonomie 
et lutter contre l’isolement des plus 
fragiles, par le recours à des services 
et commerces ambulants, le soutien 
de l’aide à domicile ou le développe-
ment des mobilités solidaires.

En synthèse, pour arriver à ses fins, 
la troisième orientation regroupe les 

actions nécessaires à établir les amé-
nités sociales, culturelles, associatives 
et sportives qui font et feront du Pays 
Avallonnais un territoire attractif et 
incontournable pour son bien-vivre 
et l’attention portée à ses habitants. 
Elle vise également à renforcer l’offre 
en équipements, notamment de ser-
vices publics et de santé, pour que 
territoire rural ne rime plus avec ter-
ritoire déshérité.

Le Pays Avallonnais offre une 
qualité de vie indéniable 
avec une tranquillité assu-

rée, un accès à la nature facilité, 
une offre culturelle riche et un 
foncier relativement accessible. 
Ainsi, la maison individuelle de 
type pavillonnaire ou vernacu-
laire prédomine grandement la 
typologie de logement recher-
chée sur le territoire. Toutefois, 
ce mode de vie n’est pas sans 
conséquence sur les enjeux en-
vironnementaux et sociaux du 
territoire, l’Avallonnais moyen 
ayant un bilan environnemental 
bien plus défavorable que son 
homologue Français, par ailleurs, 
l’éloignement des ménages des 
centres de vie les surexpose au 
risque de désocialisation.

En effet, la tendance à la périur-
banisation, quelle que soit son 
échelle (lotissement par rap-
port au centre, village périphé-
rique par rapport aux bourgs), 
implique une inévitable dépen-
dance à la voiture individuelle 
mais aussi une consommation 
foncière sous-optimale et des 
besoins énergétiques plus im-
portants. Pour les communes, 
cela conduit à un délaissement 
des logements anciens ainsi que 
des espaces de vie collectifs, des 
services et des commerces de 
proximité qui migrent ou se font 
concurrencer par la périphérie. 
Enfin, ce mode de vie est égale-
ment délétère pour les paysages 
urbains comme ruraux, ainsi 
que pour les espaces d’intérêt 
écologique, les nouvelles zones 
résidentielles et d’activités im-
pactant exclusivement les es-
paces agricoles et naturels.

Aussi, pour garantir la durabilité 
de notre mode de vie avallonnais, 
il conviendra tout d’abord de Ré-
duire la dépendance à la voi-
ture individuelle. Pour ce faire, 
l’Accompagnement de l’auto-
partage et du covoiturage, le 
Développement des itinéraires 
cyclables du quotidien et la 
Création d’une offre de trans-
port en commun au sein du ter-
ritoire devront être une priorité 
pour assurer à tout un chacun 
de vivre où il le souhaite sans 
impacter négativement l’envi-
ronnement et, ainsi, maintenir la 
vie dans nos petites communes. 
Le développement de ces alter-
natives à la voiture individuelle 
permettra également d’Apaiser 
les traversées de bourg et de 
village, et de repenser le sta-
tionnement, contribuant ainsi 
à la redynamisation de tous nos 
centres-villes, bourgs et villages.

Ensuite, pour retrouver l’enthou-
siasme de vivre en Pays Avallon-
nais, nous nous devons de capi-
taliser sur un de nos principaux 
atouts  : pouvoir Garantir à tous 
un accès à une nature à haute 
valeur ajoutée. En effet, notre 
territoire est reconnu pour ses at-
tributs naturels et patrimoniaux 
de renom  : rochers du Saussois, 
grottes d’Arcy-sur-Cure, vallées 
de la Cure, du Cousin, du Serein 
et de l’Yonne, forêts du Morvan 
et des plateaux de Bourgogne, 
collines du Vézelien, etc. Le ca-
ractère rural, avec un tissu vil-
lageois peu étendu, permet 
également que la nature soit 
accessible en un temps infime 
et par tous moyens  : randon-
née, vélo ou voiture. À cette fin, 
le capillaire de chemins ruraux 

IV. Garantir un cadre de vie de qualité et d’un 
moindre impact environnemental
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et autres sentiers de randonnée per-
met à tous de pérégriner à travers une 
nature exceptionnelle en franchissant 
simplement le seuil de leur domicile.

Mais pour maintenir ces atouts et évi-
ter que notre territoire n’en soit plus 
qu’un parmi tant d’autres, il nous faut 
Soutenir les actions de sauvegarde 
des structures paysagères caracté-
ristiques. Ainsi, l’accompagnement à 
la replantation de haies, ou encore la 
préservation du bocage ou des bos-
quets seront là des leviers pertinents 
pour conserver nos identités paysa-
gères fortes. Au-delà de leur sauve-
garde, il conviendra également d’ac-
compagner la mutation des paysages 
(cf. axe 2), notamment par l’encadre-
ment du développement des énergies 
renouvelables et, l’enrichissement des 
projets sur leurs volets paysagers et 
architecturaux ou encore en incitant à 

recourir à des formes urbaines plus en 
adéquation avec le développement 
historique du territoire.

Cette stratégie de préservation et 
d’accompagnement de la mutation 
des paysages permettra également 
de Préserver et valoriser les espaces 
d’intérêt écologique : zones humides, 
bosquets, cours d’eau, prairies, etc. En 
effet, ces espaces contribuent à la no-
toriété de notre territoire, qui est l’un 
des plus riches de l’Yonne en matière 
de biodiversité ; c’est un précieux héri-
tage sur lequel nous devons capitaliser.

Ces espaces à l’intérêt paysager et 
écologique notoire agiront égale-
ment comme support pour Conju-
guer loisirs, découverte et appro-
priation du territoire. La création de 
circuits de découverte, de lieux de 
lecture et d’interprétation du pay-

sage, du patrimoine et des espaces 
naturels, ou encore la réalisation de 
programmes pédagogiques en lien 
avec la nature feront de notre ter-
ritoire un lieu incontournable du 
slow-tourisme et d’un mode de vie en 
harmonie avec la nature.

Néanmoins, ruralité ne doit plus ri-
mer avec mode de vie énergivore, 
consommateur de ressources et de 
foncier, c’est pourquoi il nous faut dès 
à présent remettre au goût du jour la 
vie citadine à la campagne en Valori-
sant les modes de vie villageois et 
urbain. Cela devra passer par la Pro-
position d’une offre de logements 
diversifiée, sobre en foncier et adap-
tée à l’ambition démographique du 
territoire, afin de permettre à tous de 
se loger en résonance avec ses aspi-
rations propres tout en effaçant son 
empreinte sur les écosystèmes.
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Redonner envie de vivre en ville et en 
cœur de village nécessite notamment 
de Qualifier les espaces publics et 
d’encourager les déplacements 
doux en agglomération. Si une mo-
bilité active ne sera que bénéfique au 
portefeuille des ménages, à leur santé 
et à la planète, elle ne saurait se faire 
au sein d’infrastructures inadaptées, 
aussi, tout doit concourir à remettre 
l’humain au centre des aménage-
ments urbains et routiers, afin de lais-
ser à l’automobile sa juste place.

Enfin, redynamiser nos cœurs de 
villes, de bourgs et de villages parti-
cipera également à Soutenir les ac-
tions de sauvegarde des richesses 
architecturales du territoire. La re-
conquête de la vacance immobilière, 
le recours à des aménagements ur-
bains plus qualitatifs et la garantie 
d’un accès à la nature immédiat et 
facilité, permettra de créer une dy-
namique positive pour sauvegarder 
le patrimoine emblématique du ter-
ritoire qui se niche dans nos centres 
anciens. Il conviendra également de 
veiller à lui trouver une utilité, qu’elle 
soit économique, culturelle ou de loi-
sirs, afin de lui assurer sa pérennité.

En synthèse, la présente orientation 
vise donc à réhabiliter les modes de 
vie villageois et urbains, moins pe-
sants pour l’environnement, l’iden-
tité architecturale et les paysages 
mais aussi pour les finances des mé-
nages et des collectivités, par la mise 
en avant des aménités qui les com-
posent (espaces publics, patrimoines, 
biens communs, logements diver-
sifiés, mixité sociale, etc.). Elle vise 
également à développer les mobilités 
alternatives à l’autosolisme au sein du 
tissu urbain et entre les communes.





Améliorer la connaissance du 
territoire pour être pertinent 

dans les actions à mener

Développer une culture  
commune de l’accueil

Promouvoir l’offre du  
territoire à l’intérieur et  

en dehors de ses frontières

Qualifier les atouts, faiblesses et spécificités du territoire
Faciliter la communication entre acteurs afin d’améliorer la diffusion de l’informa-
tion

Concevoir un message d’accueil et une marque territoriale
Créer des outils favorisant l’accueil et l’installation
Initier élus et partenaires aux enjeux de la politique d’accueil

Promouvoir le territoire auprès des cibles identifiées : candidats à l’installation et habitants
Orienter et accompagner les nouveaux arrivants dans leurs démarches d’installation

Agir pour la santé au  
quotidien et le bien-être

Assurer la cohésion sociale 
par la culture, le sport et les 

loisirs pour tous, et la vie 
associative

Développer l’accès aux  
services du quotidien et  

renforcer l’offre en  
équipements

Protéger la ressource en eau sous toutes ses formes et ses usages
Accompagner le public vers les pratiques favorables à la santé
Lutter contre la précarité alimentaire et améliorer la qualité des assiettes
Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes aux risques et aux nuisances
Lutter contre la désertification médicale en attirant de nouveaux professionnels de santé

Favoriser les échanges entre élus et société civile
Soutenir l’action culturelle et associative, ciment du vivre-ensemble
Conserver et diffuser la mémoire du territoire concourant à créer un sentiment 
d’appartenance, en particulier envers les jeunes
Renforcer la visibilité de l’activité culturelle en coordonnant sa programmation à 
l’échelle du Pays Avallonnais
Renforcer les compétences des acteurs locaux

Soutenir la création et l’animation de lieux sportifs, de loisirs, de création et  
diffusion culturelle
Développer l’offre éducative et pédagogique
Proposer une offre de services enfance-jeunesse adaptée aux besoins des  
parents actifs et des jeunes
Lutter contre l’exclusion numérique par la médiation et le lien social
Conforter la place des bourgs dans l’armature urbaine en créant des nouveaux services
Garantir à tous une accessibilité aux pôles de services et d’emploi
Prévenir la perte d’autonomie et lutter contre l’isolement des plus fragiles

Graphe d’objectifs du Projet de territoire du Pays Avallonnais 2022-2026

 

III. ŒUVRER POUR UN TERRITOIRE ATTRACTIF  
QUI VEILLE SUR SES HABITANTS

I. CONSTRUIRE ET ANIMER UNE POLITIQUE D’ACCUEIL  
DE NOUVELLES POPULATIONS ET D’ACTIVITÉS



Réduire la dépendance  
à la voiture individuelle

Contribuer à une transition 
énergétique respectueuse  

du territoire

Garantir à tous un accès  
à une nature à  

haute valeur ajoutée

Faire du tourisme culturel et 
de nature un levier du  

développement  
économique local

Valoriser les modes de vie 
villageois et urbain

S’appuyer sur les ressources 
locales pour exploiter  

des opportunités de  
développement

Accompagner l’autopartage et le covoiturage
Développer les itinéraires cyclables du quotidien
Créer une offre de transport en commun au sein du territoire
Apaiser les traversées de bourg et de village, et repenser le stationnement

Assumer un rôle de coordinateur des énergies renouvelables
Structurer l’offre en matière de professionnels du bâtiment
Qualifier et accompagner la demande en matière de rénovation énergétique

Soutenir les actions de sauvegarde des structures paysagères caractéristiques
Conjuguer loisirs, découverte et appropriation du territoire 
Préserver et valoriser les espaces d’intérêt écologique

Structurer l’offre en tourisme culturel, itinérant et de pleine nature, et cibler les clientèles
Affirmer l’identité touristique du territoire autour de ses exceptions
Aménager les secteurs-clés pour ce développement

Proposer une offre de logements diversifiée, sobre en foncier et adaptée à  
l’ambition démographique du territoire
Qualifier les espaces publics et encourager les déplacements doux en agglomération
Soutenir les actions de sauvegarde des richesses architecturales du territoire

Développer une nouvelle offre de formations en lien avec les attentes du territoire
Diminuer la précarité des emplois en palliant les effets de saisonnalité d’absence 
de complémentarité dans l’emploi
Répondre aux besoins fonciers et immobiliers des entreprises, et favoriser la 
reconversion de friches
Favoriser la transmission des entreprises et les nouvelles installations,  
notamment par l’accompagnement à la création d’entreprise
Promouvoir les productions locales respectueuses de l’environnement,  
notamment en accompagnant les initiatives écoresponsables des entreprises
Favoriser la consommation de proximité et réduire le gaspillage
Accompagner l’adaptation au changement climatique de l’agriculture et de la sylviculture

  

II. ACCOMPAGNER UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE GARANT  
DE L’ENVIRONNEMENT ET PORTEUR D’INNOVATION SOCIALE

IV. GARANTIR UN CADRE DE VIE DE QUALITÉ  
ET D’UN MOINDRE IMPACT ENVIRONNEMENTAL

Graphe d’objectifs du Projet de territoire du Pays Avallonnais 2022-2026
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Diagnostic
 sociodémographique

Sauf mention contraire, les données fournies dans le diagnostic ci-après datent du recensement 
2019 mené par l’INSEE et étaient les dernières données disponibles à la date du 1er janvier 2023.

L’évolution des populations du 
territoire représente un élé-
ment important à prendre en 

compte pour bien adapter le Projet 
de territoire. En particulier, les points 
suivants sont à considérer avec vigi-
lance pour maintenir la population 
actuelle, mais également pour facili-
ter l’accueil de nouvelles populations.

Le vieillissement de la population, qui 
se fait fortement ressentir depuis plu-
sieurs années et qui devrait se pour-

suivre à l’horizon 2030-2040, génère 
des besoins en services et en loge-
ments spécifiques et questionne l’ac-
cessibilité des services et des soins pour 
les populations les plus vulnérables.

La proximité entre les populations 
vieillissantes et les services repré-
sente un enjeu majeur sur un terri-
toire où les moyens de déplacements 
alternatifs à la voiture individuelle 
sont réduits.

13,9  % DES MÉNAGES DU 
PAYS AVALLONNAIS SE SI-
TUENT SOUS LE SEUIL DE 
PAUVRETÉ

La fragilité budgétaire des ménages 
doit également être prise en compte, 
sur un territoire où les revenus mé-
dians sont très faibles en comparai-
son avec les moyennes régionale et 
nationale. Cette fragilité questionne 
l’offre de logements à produire pour 
répondre aux besoins des habitants.

Ce diagnostic est une synthèse de celui qui a été réalisé dans le cadre 
du Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) du Pays Aval-
lonnais, fin 2021, et actualisé, pour certaines données, en juillet 2022.
Pour avoir accès à la version complète , rendez-vous sur : https://avallonnais.fr/crte

Données clés PETR du Pays Avallonnais
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25 613 habitants 
(RP2020) 

Densité : 20 hab./km²

+ de 75 ans : 13,2 %

- de 15 ans : 14,3 %

Lo
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em
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ts

Nb. de logements : 18 503

Résid. principales : 65,5 %

Résid. secondaires : 21,3 %

Logements vacants : 13,2 %

49,5 % des résidences princi-
pales datent d’avant 1945 Si

tu
at
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n

 d
es

 m
én

ag
es

Taux d’obésité infantile : 8 %

Taux de diabète : 6,2 % (2021)

Taux de maladie coronaire : 2.5 % 
(2021)

Taux de précarité énergétique : 30,7 %

Revenu médian : 20 400 €

Taux des personnes de + 80 ans 
vivant seules : 52,2 %
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Économies résidentielle 
et présentielle :
- Tertiaire : 74,5 %
- Construction : 5,6 %

Économie productive :
- Industrie : 12,2 %
- Agriculture : 7,6 %

Jeunes non insérés : 
30,2 % 

C
at
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s Retraités : 35,5 %

Employés/ouvriers : 29,9 %

Prof. intermédiaire : 9,9 %

Cadres : 4,0 %

Artisans /commerçants : 4,2 %

Agriculteurs : 2,6 %

Autres, sans activités : 13,9 %
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Plus de 400 associations actives 
(dont 49 employeuses)

Taux des licenciés sportifs 17 %

Population éloignées des équipe-
ments et services de : 
Proximité : 29 % à + de 7 mn
Intermédiaires :  38 % à + de 15 mn
Supérieurs : 19 % à + de 30 mn

81.4 % des trajets travail sont motorisés

Des évolutions socio-démographiques à prendre en compte pour relancer la 
dynamique du territoire



Page  26

La rénovation du 
bâti représente un 
enjeu majeur pour 
limiter la vulnéra-
bilité énergétique 
des ménages oc-
cupants et les rap-
procher des pôles 
d’emploi et de 
services, au-delà 
de la simple re-
conquête des lo-
gements vacants. 

Des déséquilibres démographiques 
qui questionnent l’organisation fu-
ture du territoire

Le Projet de territoire devra nécessairement appor-
ter une réponse aux déséquilibres démographiques 
constatés qui peuvent mettre en péril l’attractivité du 

territoire.

Si les secteurs d’Avallon et de Noyers étaient auparavant 
les seuls impactés par la perte de population, les ten-
dances plus récentes, depuis 2010, montrent une fragilité 
démographique pour l’ensemble du territoire. En effet, la 
décroissance démographique est historiquement liée au 
vieillissement de la population mais également, fait nou-
veau et notable, à un solde migratoire devenu négatif.

D’autre part, le développement est relativement déséqui-
libré entre la ville centre, les bourgs de proximité et les vil-
lages du Pays Avallonnais. Ces derniers tendaient, jusqu’au 
début des années 2010, à gagner de la population quand 
la ville centre et une partie des bourgs étaient fragilisés 
démographiquement. Aujourd’hui, la fragilité démogra-
phique semble avoir gagner la majeure partie des com-
munes du Pays Avallonnais, 72 d’entre elles voient leur po-
pulation stagner ou diminuer. Cette fragilité questionne 
le rôle futur des centralités dont le fonctionnement est 
important pour maintenir les populations, du fait qu’elles 
concentrent l’offre de services, d’emploi et de logements 
diversifiés.

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (INSEE, 2018) 
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Les vingt dernières années ont été marquées par une 
véritable « explosion » de la vacance au sein du parc 
de logements, sur l’ensemble du territoire à l’excep-

tion de celui du Morvan, où la pression immobilière sur le 
bâti ancien est suffisamment forte pour limiter le déve-
loppement de la vacance.

La reconquête du bâti représente un enjeu majeur pour 
le territoire, notamment car, premièrement, la vacance 
contribue à dévaloriser le cadre de vie dans les centralités 
historiques, leur attractivité résidentielle mais également 
touristique, la vacance durable conduisant généralement 
à une dégradation du patrimoine bâti. Les centres se pau-
périse ou se vident au profit de villages et lotissements 
dortoirs assez peu adaptés aux enjeux de cohésion sociale 
et de sobriété énergétique.

LA VACANCE IMMOBILIÈRE REPRÉSENTE 
13,2  % DES LOGEMENTS SELON L’INSEE OU 
8,1 % DES LOGEMENTS SONT VACANTS DE-
PUIS PLUS D’UN AN, SOIT LE DOUBLE DE LA 
MOYENNE NATIONALE, SELON LES FICHIERS 
FISCAUX

Deuxièmement, il convient de souligner que la dégrada-
tion du bâti ancien concerne également une partie non 
négligeable des résidences principales, générant une vul-
nérabilité énergétique croissante des propriétaires occu-
pants les plus fragiles qui n’ont pas forcément les moyens 
de changer de logements.

Troisièmement, dans un contexte de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, la reconquête du 
bâti inoccupé permet surtout de garantir un développe-
ment urbain auprès de l’ensemble des bourgs et villages 
tout en répondant aux enjeux dictés par le dérèglement 
climatique.

La reconquête du bâti ancien, une 
clé d’entrée importante pour favori-
ser les dynamiques territoriales

Part (en %) des logements vacants dans le total des logements - Source : Insee 

Le maintien de l’offre de services, 
une question centrale qui influence 
les choix de développement

Le maintien de l’offre de services représente un levier 
important pour maintenir l’attractivité résidentielle 
et économique du territoire. Ainsi, le Pays Avallonnais 

présente une situation de fragilité par rapport à l’offre de 
services, avec plusieurs points majeurs à considérer.

LE TEMPS MOYEN D’ACCÈS AUX SERVICES 
D’USAGE COURANT, DEPUIS LE DOMICILE, 
EST DE 25 MINUTES SUR LE PAYS AVALLON-
NAIS, CONTRE 11 MINUTES EN FRANCE

Le maillage des pôles de services actuels, organisés au-
tour d’Avallon, et des bourgs secondaires est fortement 
questionné par les difficultés démographiques que ren-
contrent les polarités. Le maintien de pôles dynamiques 
passe nécessairement par le maintien d’une démogra-
phie suffisante dans les centre-bourgs.

Centres d’équipements et de services selon le niveau 
Sources : INREE-CESAER, ANCT, 2021
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Part de la population éloignée des équipements et services rares dans les intercommunalités de Bourgogne-Franche-Comté – Sources : Insee, BPE 2020, distancier Métric

Le maintien de l’offre de services de santé, d'accueil de la 
petite enfance et de services scolaires conditionnera les 
capacités d’accueil démographique du territoire. Actuel-
lement, l’offre est très fragile sur l'ensemble du territoire ; 
son maintien passe par l’organisation des collectivités au-
tour de pôles de proximité à conforter dans le cadre du 
Projet de territoire.

UN SENIOR AVALLONNAIS SUR CINQ VIT 
DANS UNE COMMUNE SANS COMMERCES NI 
SERVICES

Dans le domaine de l’offre de soins, les principaux enjeux 
concernent une baisse structurelle de l’accessibilité aux 
soins, une dégradation de la santé nutritionnelle de cer-
taines catégories de la population et un vieillissement qui 
s’accompagne d’une hausse de pathologies chroniques.

L’amélioration de la desserte numérique du territoire repré-
sente un enjeu fondamental, la desserte actuelle étant insuf-
fisante par rapport aux attentes des habitants et des entre-
prises qui vont croissant. Par ailleurs, au-delà de la desserte, 
l’usage du numérique représente également un frein pour 
une part importante de la population qui les prive d’un accès 
facilité à de nombreux services et aménités.

Emplacement des commerces alimentaires selon la part des personnes âgées 
de plus de 80 ans par commune - Sources : Insee, BPE

Part de la population située à plus de 7 minutes des équipements et services 
de la vie courante - Sources : Insee, BPE 2018
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La pénurie du temps médical est 
une problématique nationale 
qui met en difficulté l’hôpital et 

l’organisation des soins de ville, ce qui 
engendre des retards de diagnostics, 
de traitements et des renoncements 
aux soins. Cette situation a pour effet 
de creuser l’écart de l’espérance de 
vie à la naissance entre territoires. En 
Pays Avallonnais l’espérance de vie à 
la naissance H/F en 2013-2017 est de 
78.3 ans chez les hommes et de 84.4 
ans chez les femmes, soit des valeurs 
inférieures aux moyennes régionale 
et nationale.

L’accès aux soins est apprécié au 
moyen de l’accessibilité potentielle 
localisée (APL) qui permet de mettre 
en évidence des disparités d’offre de 
soins et tient compte du niveau d’ac-
tivité des professionnels en exercice. 
Ainsi, concernant les médecins géné-
ralistes de moins de 65 ans, le nombre 
de consultations / visites accessibles 

par habitant du Pays Avallonnais est 
de 2.5 contre 3.5 consultations / visites 
accessibles par habitant standardisé 
à l’échelle nationale.

UNE ACCESSIBILITÉ AUX 
SOINS EN PAYS AVALLON-
NAIS INFÉRIEURE AUX 
MOYENNES RÉGIONALE ET 
NATIONALE

Le déficit est par ailleurs constaté au 
niveau des autres catégories de pro-
fessionnels de santé, comparative-
ment à la Région (DREES, 2019). Ainsi, 
l’accessibilité aux infirmiers est de 69 
ETP pour 100 000 habitants contre 
une moyenne régionale de 101 ; celle 
des masseurs - kinésithérapeutes de 
39 ETP pour 100 000 habitants (Pays 
Avallonnais) contre 74.8 (Région) ou 
celle des sage-femmes de 8.9 ETP 
pour 100 000 habitants contre 16 à 
l’échelle régionale. 

Au manque de professionnels de santé 
sur le territoire se surajoute un vieillis-
sement des praticiens  ; sur 16 méde-
cins généralistes que compte le terri-
toire, 50 % ont plus de 60 ans et 31 % 
ont plus de 65 ans (SNDS, Dec 2022).

DES PROPORTIONS IM-
PORTANTES DE PATIENTS 
SANS MÉDECINS TRAITANT 
QUI CONCERNENT NOTAM-
MENT LES PATIENTS EN AF-
FECTION DE LONGUE DU-
RÉE, LES BÉNÉFICIAIRES 
DE LA COMPLÉMENTAIRE 
SANTÉ SOLIDAIRE ET CEUX 
DE 70 ANS ET PLUS.

Les impacts peuvent s’observer au 
niveau des ratios, nombre de pa-
tients pris en charge par profession-
nel de santé qui sont supérieurs aux 
moyennes régionale et nationale 

L’accessibilité à l’offre 
de soins et de santé, 
une des priorités lo-
cales à investir pour 
lutter contre les iné-
galités sociales tout en 
renforçant l’attracti-
vité du territoire
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(SNDS, 2022), au niveau des patients 
sans médecin traitant et au niveau des 
prévalences majeures sur le territoire.

Parmi les patients sans médecin trai-
tant, les proportions des patients en 
affection de longue durée (ALD), celle 
des bénéficiaires de la complémen-
taire santé solidaire (CSS) ainsi que la 
proportion des 70 ans et plus sont su-
périeures aux moyennes départemen-
tale, régionale et nationale (SNDS, du 
1er juillet 2021 au 30 juin 2022).

Au niveau des pathologies, la Caisse 
primaire d’assurance maladie in-
dique les 5 prévalences majeures  : 
le diabète de type 1 et le diabète de 
type  2  (6.3% de la population), la tu-
meur maligne et affection maligne 
du tissu lymphatique (4.6%), la ma-
ladie coronaire (2.5%), l’affection psy-
chiatrique de longue durée (2.2%) 
et l’insuffisance cardiaque/troubles 
du rythme graves/cardiopathologies 
valvulaires graves/cardiopathologies 
congénitales graves (2%)(SNDS, du 1er 

juillet 2021 au 30 juin 2022).
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Le Pays Avallonnais est caracté-
risé par la quasi-absence des 
solutions de transport collectif, 

avec une seule ligne ferrée desser-
vant peu de communes et quelques 
outils de transport en commun peu 
connus et peu utilisés.

Pour ce qui est des modes doux, 
les aménagements favorables sont 
rares, que ce soit en ou hors agglo-
mération. De ce fait, la pratique du 
vélo représente 3,3 % des trajets. 

La majeure partie du flux routier est 
lié au domicile-travail, avec un peu 
plus d’un quart des motifs de dé-
placement. Aussi, en 2019, selon le 
recensement de l’INSEE, le territoire 
comptait 9 701 actifs occupés pour 9 
660 emplois soit un ratio bien équili-
bré. Toutefois, seules dix communes 
du Pays Avallonnais concentrent 
77 % des emplois, contre 47 % des 
actifs, ce qui implique nécessaire-
ment de nombreuses migrations 
domicile-travail. Avallon attire éga-
lement des actifs des communes de 
la Nièvre, plus particulièrement du 
Morvan via les RD944 et RD606.

De manière globale, le territoire gé-
nère ainsi le déplacement de près 
de 10  000 personnes par jour. Sur 
la base d’un aller-retour par jour et 
d’un taux de présence de 80 % (en 
tenant compte des temps-partiels, 
des congés, du télétravail et des ab-
sences), cela représente environ 16 
000 déplacements domicile-travail 
quotidiens, majoritairement orga-
nisés vers ou depuis Avallon et sa 
proche périphérie.

Compte tenu de la dimension rurale 
du territoire, des solutions alterna-
tives gagneront à être envisagées 
pour faciliter la mobilité de tous, 
en particulier dans les secteurs les 
plus enclavés (Morvan, secteur de 
Noyers)  : covoiturage, déplacements 
doux en particulier. Le rapproche-
ment des populations et des services 
représente également une solution 
pour limiter les besoins en déplace-
ments, notamment via le dévelop-
pement des services et commerces 
itinérants permettant d’apporter les 
services dans les milieux ruraux.

On notera le potentiel du recours 
aux modes doux au sein de certaines 
communes dont plus de 50 % des ac-
tifs vivent et travaillent au sein de la 
même commune, ou celles qui pré-
sentent une distance domicile-travail 
moyenne inférieure à 20 km aller-re-
tour (24 communes). 

Organiser les modes de déplacement alternatifs à la voiture individuelle, en 
tenant compte de la dimension rurale du territoire

Part des navetteurs parmi les actifs - Source : Insee 2015 

Distance domicile-travail moyenne par jour, aller-retour - Sources : Insee, Atmo BFC



Le territoire se distingue par 
son tissu associatif fort de 
plus de 400 associations 

actives, ce qui assure aux nou-
veaux arrivants comme aux ha-
bitants historiques de trouver 
une activité et de pouvoir s’im-
pliquer dans la vie locale.

Ces associations, sportives et 
culturelles pour la plupart, bien 
que majoritairement présentes 
sur la ville-centre, rayonnent sur 
l’ensemble du territoire, garan-
tissant ainsi une certaine égalité 
d’accès aux aménités qu’elles 
proposent.

Néanmoins, les acteurs asso-
ciatifs partagent ce constat, 
d’essoufflement des bénévoles 
en poste dans les fonctions de 
décision et le manque de re-
nouvellement des équipes qui 
conduit à leur vieillissement, 
se coupant ainsi un peu plus 
chaque année des attentes d’un 
public plus jeune. La vie associa-
tive la plus locale en pâtit d’ail-
leurs déjà avec la disparition de 
nombreux comités des fêtes ou 
foyers ruraux communaux faute 
de repreneurs.

Les enjeux en la matière re-
lèvent de la professionnalisation 

des associations, notamment 
en garantissant un financement 
pluriannuel pour des actions 
majeures et de l’accompagne-
ment au quotidien en leur four-
nissant des moyens matériels et 
humains, dont la mutualisation 
pourrait être une piste.

Second atout immatériel du ter-
ritoire, la culture remplit, quant 
à elle, un rôle de plus en plus im-
portant dans la vie du territoire, 
grâce aux associations, d’une 
part, aux équipements cultu-
rels, d’autre part, mais surtout 
à des artistes professionnels 
qui reconnaissent dans le Pays 
Avallonnais une terre d’accueil 
propice à la création tant du fait 
de sa sérénité que de ses lieux 
de création : résidence d’artistes 
de Monthelon, scène Faramine, 
Cité de la Voix, etc. 

Cette offre artistique et cultu-
relle contribue au rayonne-
ment du territoire au-delà de 
sa dimension touristique et 
c’est pourquoi le territoire s’est 
engagé dans un Contrat local 
d’éducation artistique afin de 
soutenir la création artistique et 
assurer une certaine reconnais-
sance des acteurs en la matière.

Une richesse culturelle et associative indis-
pensable pour « faire territoire », mais avec 
une fragilité sous-jacente
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Diagnostic
 économique

À l’instar des grandes tendances 
nationales, le Pays Avallonnais 
connaît depuis 2008 des dif-

ficultés économiques notables, avec 
une baisse de l’emploi sur place qui 
questionne le potentiel de développe-
ment du territoire. Le déclin progressif 
du secteur industriel et, depuis 2008, la 
fragilité du secteur tertiaire expliquent 
en bonne partie cette situation.

Entre 2008 et 2018, le territoire a per-
du 1 202 emplois, soit 11 %, cette perte 
d’emplois est partagée par l’ensemble 
du territoire, excepté toutefois la pre-
mière couronne d’Avallon, d’une part, 
qui voit son nombre d’emplois croître 
constamment depuis 1999 (+ 100 em-
plois en 20 ans). Ce constat est tou-
tefois à nuancer, Magny double ainsi 
son nombre d’emplois (passant de 176 
emplois en 1999 à 360 en 2018) quand 
Étaule en perd une cinquantaine (pas-
sant de 113 emplois en 1999 à 66 en 
2018). Cette tendance risque de s’accé-
lérer car le foncier d’activité disponible 
se situe majoritairement en périphérie 
d’Avallon  : zones d’activités de Sauvi-
gny-le-Bois et de Magny. D’autre part, 
les bourgs secondaires, où 70 emplois 
viennent se rajouter en 20 ans, et où 
le nombre d’emplois se stabilise. Vé-
zelay tire le nombre d’emplois vers le 
haut avec 85 emplois créés entre 1999 
et 2018, ainsi que L’Isle-sur-Serein où 31 
emplois ont été créés en 20 ans.

Par ailleurs, le territoire accueille une 
population active assez peu qualifiée. 
Ainsi, en 2018, les habitants de plus de 
15 ans titulaires d’un diplôme supé-
rieur ne représentent que 19,3 % de la 
population, contre 30,7  % en France. 
Par ailleurs, la proportion des titulaires 
de CAP ou de BEP est à l’inverse plus 
importante que la moyenne natio-
nale, avec plus de 30 % de la popula-
tion de plus de 15 ans non scolarisée 
(24,8  % à l’échelle nationale). Enfin, 
le tiers des Avallonnais de plus de 15 
ans non scolarisés ne dispose d’aucun 
diplôme, ce qui représente une part 
élevée par rapport à la moyenne na-
tionale (27,4 %). Cette proportion est 

Un bassin d’emploi autonome, organisé autour d’Avallon, mais à la fragili-
té marquée et disposant d’une main d’œuvre peu qualifiée

Nombre d'emploi pour 100 habitants - Source : Insee 2018
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notamment élevée chez les femmes, 
avec près de 38 % de non diplômées 
contre 30 % d’hommes non diplômés.

Cette situation peut poser des pro-
blématiques notamment en matière 
de recrutement pour les entreprises 
locales ou souhaitant s’implanter sur 
le  territoire. Ces difficultés sont res-

senties en matière de recrutement de 
cadres (quid de l’emploi du conjoint 
?) mais également de main d’œuvre 
technique qualifiée. À ce titre, le taux 
de cadres pour 100 ouvriers est égale-
ment évocateur. La moyenne du ter-
ritoire s’établit à 28,8 cadres pour 100 
ouvriers quand la moyenne nationale 
est de 78,9, soit près de trois fois plus.

Une tertiarisation qui 
fait évoluer le paysage 
économique

Le Pays Avallonnais présente une 
offre d’emplois diversifiée, qui 
se distingue par rapport aux 

tendances régionales et nationales. 
Tout d’abord, le territoire accueille des 
emplois nombreux dans le secteur 
des services marchands et des com-
merces, ce qui s’explique par la pré-
sence du groupe SCHIEVER à Avallon, 
et une part d’emplois agricoles qui, 
si elle reste faible dans l’absolu (7,6 % 
de l’emploi sur place), est nettement 
supérieure à la moyenne régionale et 
nationale (2,6 %). Ensuite, à l’inverse, le 
territoire présente un emploi du sec-
teur secondaire (industrie et construc-
tion) assez peu présent en proportion 
(17,9 % de l’emploi sur place, contre 
18,4 % en France), malgré la présence 
de  quelques entreprises notables. Le 
poids des services non marchands est 
également plus faible sur le Pays  Aval-
lonnais qu’à l’échelle régionale, ces 
services étant plus fortement concen-
trés dans les grandes agglomérations 
(Auxerre, Dijon).

Le Pays Avallonnais se divise en deux 
zones assez distinctes selon la sphère 
économique. À l’est, où l’agriculture 
et l’industrie sont plus présentes, est 
dominée par la sphère productive. On 
y trouve les communes agricoles du 
Morvan, de la Terre-Plaine et des Pla-
teaux de Bourgogne, mais également 
des communes avec des activités in-
dustrielles comme L’Isle-sur-Serein, 
Magny ou Sainte-Magnance. Puis, à 
l’ouest, où le tourisme, le commerce 
et les services sont plus présents, est 
dominée par la sphère présentielle. 
Le secteur du Vézelien et de Châ-
tel-Censoir ressortent ainsi, comme 
le secteur de Joux-la-Ville du fait de la 
prison mais aussi des entreprises du 
secteur de la construction. 

Les tendances d’évolution de l’em-
ploi sur place mettent clairement en 
évidence un phénomène de tertiari-
sation de l’économie locale, avec un 
poids des services qui s’est renforcé 
entre 1999 et 2018, parallèlement à 
une décroissance de l’emploi indus-
triel. Ces tendances posent la question 
du maintien de l’économie produc-
tive sur le territoire, cette économie 
représentant un moteur important 
du développement local, générateur 
de développement présentiel.

Part des emplois dans la sphère présentielle (à gauche) et productive (à droite) - Source : Insee 2017
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Un tissu d’entreprises diversifié, avec des besoins 
différents à prendre en compte

La diversité du tissu d’entreprises 
sur le territoire est importante à 
considérer, les différentes caté-

gories d’entreprises n’ayant pas les 
mêmes attentes et les mêmes be-
soins en matière d’aménagement. 
En particulier, il convient de souligner 
les caractéristiques suivantes du tissu 
d’entreprises. 

D’abord, on retrouve quelques entre-
prises importantes (17 entreprises de 
plus de 50 salariés dont 12 à Avallon), 
très pourvoyeuses d’emplois, notam-
ment dans le domaine de l’industrie, 
mais également des services (entre-
prises commerciales, administrations 
et services publics).

Par ailleurs, le tissu de PME de 20 à 
50 salariés est également important, 

avec près de 50 entreprises à l’échelle 
du Pays Avallonnais dont la moitié à 
Avallon, en général dans les mêmes 
secteurs d’activité que ceux précités.

Enfin, on retrouve une densité très 
forte d’établissements de moins de 
20 salariés (environ 1 000, hors agri-
culture, sylviculture et pêche), dont 
une majorité de TPE d’une à trois per-
sonnes. Ces entreprises, qui sont ré-
parties de manière diffuse sur le terri-
toire et qui sont également présentes 
dans les villages, auront des besoins 
nécessairement différents en matière 
d’urbanisme et d’aménagement. 
L’emploi public représente environ 
un emploi sur cinq, avec quelques 
gros employeurs comme la prison de 
Joux-la-Ville, l’hôpital d’Avallon et le 
centre médical spécialisé de Vézelay.

L’aménagement économique, une question centrale 
pour garantir un territoire durable et attractif

L’aménagement des zones d’acti-
vité représente un enjeu urbain 
et paysager, le développement 

des ZAE ayant généré des impacts 
paysagers notables, en particulier à 
Avallon et dans sa proche périphérie 
(Étaule, Magny, Sauvigny), mais éga-
lement dans les bourgs.

L’aménagement de ces espaces doit 
prendre en compte leur intégration 
paysagère, qui reste souvent très li-
mitée, avec peu d’efforts réalisés sur 
le développement de masques végé-
taux ou sur la maîtrise des volumé-
tries et colorimétries des bâtiments. 

Par ailleurs, l’organisation des im-
plantations à l’échelle des ZAE est 
également peu maîtrisée, avec des 
implantations au coup par coup sans 
cohérence d’ensemble qui pèsent sur 
l’harmonie des espaces. 

Ensuite, les implantations récentes 
restent relativement peu denses, 
avec des surfaces de terrain élevées 
par rapport aux espaces bâtis. Les 
modules annexes sont peu ou pas 
mutualisés, ce qui limite l’efficacité 
foncière de ces secteurs. 

Néanmoins, le renouvellement des 
zones d’activités vieillissantes pourra 
constituer une opportunité non négli-
geable pour le territoire. On retrouve 

notamment des espaces d’activité re-
lativement anciens dans la périphérie  
proche d’Avallon qui accueillent des 
biens vacants. La vacance peut être 
amenée à s’accroître avec le temps 
en l’absence d’aménagements de 
modernisation (bâtiments non repris 
lors de cessation d’activité, transferts 
d’activité vers des espaces aménagés 
plus récemment…). 

Enfin, la politique d’aménagement 
économique du Pays Avallonnais 
devra bien prendre en compte la di-
versité du tissu d’entreprises, en an-
ticipant les besoins en ZAE pour les 
grandes entreprises mais également 
les besoins liés au développement 
artisanal et des activités de valori-
sation des ressources (forestières, 
énergétiques) dans les villages. Par 
ailleurs, l’orientation « logistique » et 
« stockage » des zones d’activités à 
proximité d’Avallon et de l’échangeur 
n° 22, activités très consommatrices 
d’espace et peu créatrice d’emploi, 
questionne également la capacité 
de l’offre foncière du territoire, tout 
comme l’ « appel d’air » généré par 
les zones d’activités récentes, qui im-
plique une migration d’entreprises 
déjà implantées sur le territoire de-
puis des zones existantes, créant ainsi 
des friches ou une vacance immobi-
lière en zone.
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Des dynamiques commerciales fortes, à bien maîtriser

Le Pays Avallonnais accueille des activités commerciales 
bien développées, liées en partie à la présence histo-
rique du groupe Schiever à Avallon, mais également à la 

consommation touristique. Le territoire dispose ainsi d’une 
densité commerciale de près de 1 400 m²/1000 habitants, 
soit le double de la moyenne nationale. En 2015, la CCI dé-
nombrait 426 commerces, dont 20 commerces de plus de 
300 m² de surface de vente, si bien que le niveau d’évasion 
commerciale reste limité (20 % pour l’alimentaire, 33 % pour 
le non alimentaire).

L’offre commerciale est très importante à Avallon, avec un 
panel très complet de moyennes et grandes surfaces alimen-
taires et non-alimentaires. La ville absorbe ainsi 93 % du chiffre 
d’affaires commercial du territoire. Les pôles secondaires sont 
pour la plupart équipés de supérettes répondant aux besoins 
quotidiens, mais souffrent d’une certaine instabilité (chan-
gements fréquents de propriétaires). Pour des besoins plus 
exceptionnels, les habitants doivent se tourner vers les pôles 
commerciaux supérieurs, notamment Auxerre et Dijon.

Dans un contexte où l’offre en moyennes et grandes sur-
faces est particulièrement développée, les nouvelles implan-
tations commerciales représentent un sujet important, qui 
doit faire l’objet de réflexions dédiées.

Enfin, il faut souligner la fragilité des petites surfaces com-
merciales, en particulier dans le centre-ville d’Avallon et dans 
les bourgs ruraux, où la rotation des porteurs de projets est 
importante et où l’on retrouve des cellules vieillissantes, peu 
adaptées aux attentes actuelles, voire vacantes. La revitali-
sation des centralités et la maîtrise des équilibres de l’offre 
commerciale entre centres et périphéries représentent des 
enjeux importants pour permettre le maintien des petites 
surfaces commerciales. Ce maintien est nécessaire pour per-
mettre aux ménages des centralités d’accéder à une offre 
de proximité, dans un contexte de vieillissement démogra-
phique qui fait diminuer la mobilité moyenne des ménages.

Protéger et faciliter l’exploitation des 
espaces agricoles et forestiers, un prére-
quis qui doit conditionner les politiques 
de développement

La protection des espaces agri-
coles et forestiers représente 
un enjeu important, dans un 

contexte national et local de forte 
consommation d’espace.

Ainsi, dans son diagnostic, le SCoT du 
Grand Avallonnais recensait un total 
de 522 ha d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers consommés entre 2002 et 
2014, soit un rythme de 43,5 ha/an, dont 
une grande part est due à l’installation 
de la centrale solaire de Massangis 
(149 ha) ; retranché de cette installation 
exceptionnelle et réversible, le rythme 
de consommation d’espaces agricoles 
et naturels est établi à 31,1 ha/an.

La majeure partie de ces espaces ont 

été destinés à la production de loge-

ments (159 ha). Pourtant, sur une pé-

riode comparable (1999 à 2013), le ter-

ritoire perdait 740 habitants, quand le 

nombre de logements vacants aug-

mentait de 570 logements. 

ENTRE 2002 ET 2014, CE 
SONT 522 HA DE TERRES 
AGRICOLES ET D’ESPACES 
NATURELS QUI ONT DISPA-
RU AU PROFIT DE L’HABITAT, 
DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
ET DES ÉQUIPEMENTS. 

À l’inverse, l’activité économique a 

consommé 154 ha d’espaces agri-

coles et naturel, conduisant à la créa-

tion de 494 emplois. 

Même si depuis la crise de 2008 le 

rythme de consommation foncière 

a diminué, le territoire du Pays Aval-

lonnais continue de consommer à un 

rythme élevé comparativement à la 

population ou l’activité accueillie. Le 

Plan local d’urbanisme intercommunal 

de la CCAVM recensait ainsi un rythme 

de consommation de 17,6 ha/an entre 

2007 et 2019, soit 213,3 ha en 12 ans.
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Avec 430  ha d’espaces agricoles 
consommés par les équipements, 
l’habitat ou l’activité économique, 
entre 2002 et 2014, les espaces agri-
coles sont, à l’échelle du Pays Avallon-
nais, les premiers touchés par les dy-
namiques de consommation foncière.

En effet, l’agriculture occupe plus de 
50 % du territoire, soit environ 67 000 ha 
de surface agricole utile, c’est-à-dire 
exploitée sous forme de culture ou de 
prairie. Les 478 exploitations du ter-
ritoire ont une diversité d’orientation 
techniques et économiques propres 
aux différents secteurs géographiques.

Dans le sud, on retrouve une forte pré-
sence d’exploitations d’élevage bovin liées 
à la présence de plus de relief et de terres 
à plus faible potentiel. Au contraire, dans 
le nord du territoire, on retrouve principa-
lement des exploi-
tations céréalières, 
notamment grâce 
à des terres à meil-
leurs potentiels et 
moins de relief. La 
transition se fait en 
dégradé avec une 
zone relativement 
plane, la Terre-Plaine, 
où l’on retrouve des 
exploitations en po-
lyculture élevage. 

Le monde agricole a 
énormément muté 
en dix ans. En effet, 
le nombre d’exploi-
tations a baissé de 
15,4  % en passant 
de 565 à 478 entre 
2010 et 2020. On ob-
serve parallèlement 
des exploitations 
qui s’agrandissent 
avec une surface 
moyenne par ex-
ploitation qui passe 
de 120 ha à 140 ha. 

Ce ne sont pas les uniques change-
ments que l’on peut observer. De nom-
breuses exploitations ont développé de 
nouvelles activités (mise en place d’un 
atelier de transformation, investisse-
ment dans les énergies renouvelables, 
inscriptions dans des labels, vente en 
circuit-court, etc.). De plus, l’augmen-
tation des exploitations en agriculture 
biologique est vraiment significative, en 
passant de 30 exploitations en 2010 à 99 
en 2020, elles ont plus que triplé.

L’ensemble de ces chiffres montre 
l’envie de la profession agricole de 
s’adapter aux nouveaux enjeux de 
l’agriculture, c’est-à-dire à la fois pro-
duire des aliments de qualité (AB, 
label rouge, IGP, HVE), de s’assurer 
une meilleure maîtrise du produit 
(ateliers de transformation, circuits 
courts) dans le but d’augmenter les 
revenus des exploitants. On manque 
toutefois de certaines productions, 
telles que les exploitations en maraî-
chage, l’arboriculture ou encore les 
exploitations laitières.

L’AGRICULTURE OCCUPE 
PLUS DE 50  % DU TERRI-
TOIRE, SOIT 67  000  HA DE 
SURFACE AGRICOLE UTILE

Enfin, l’âge moyen des exploitants est 
actuellement de 50 ans sur le territoire 
du Pays Avallonnais. Les exploitants 
de plus de 60 ans, interrogés lors du 
dernier recensement agricole, n’envi-
sagent pas, pour la plupart, de quitter 
leurs exploitations. Ceux qui se posent 
la question de l’avenir ne savent pas, 
pour un tiers d’entre eux, ce qu’il va ad-
venir de leurs exploitations  ; un autre 
tiers envisage, lui, de céder l’exploita-
tion à un coexploitant, à un membre 
de la famille ou une tierce personne.

L’agriculture en résumé :
•	 478 agriculteurs
•	 99 exploitations en AB (soit une aug-

mentation de 330% depuis 2010)
•	 40 ateliers de transformation (lait, 

viande, fruit...)
•	 84 exploitations commercialisent en 

circuit court

Au vu de ces éléments, le Projet de 
territoire gagnera, en particulier :

•	 À limiter les rythmes de consom-
mation d’espace par rapport aux 
tendances passées ;

•	 À protéger de manière spécifique 
les espaces agricoles stratégiques, 
en particulier les espaces à forte va-
leur agronomique et les espaces à 
valeur d’usage ;

•	 À faciliter la bonne exploitation agri-
cole et forestière sur le territoire, en 

facilitant la mo-
bilité des exploi-
tants (accès aux 
équipements, tra-
versées de villes 
et de villages), la 
création et la mo-
dernisation des 
bâtiments d’ex-
ploitation agri-
cole et forestière, 
le maintien des 
bonnes condi-
tions d’accès 
aux ressources 
(limitation du 
m o r c e l l e m e n t 
parcellaire, prise 
en compte des 
schémas de des-
serte existants), le 
développement 
d ’équipements 
d’exploitation et 
de transforma-
tion structurants 
(pour la filière bois 
en particulier).

•	 À prévenir la déprise agricole, no-
tamment en favorisant la transmis-
sion des exploitations agricoles et 
l’installation de nouveaux porteurs 
de projets agricoles 

•	 À anticiper et accompagner l’adap-
tation au changement climatique 
des pratiques agricoles et fores-
tières au vu de ses diverses consé-
quences  : manque d’eau, risques 
d’incendie, perte de biodiversité, 
maladies, etc.

Occupation du sol agricole : en jaune, les grandes cultures, en vert, les prairies
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Le développement touristique 
représente une opportunité éco-
nomique à l’échelle du territoire, 

qui accueille une grande diversité 
de sites  : Vézelay, et son Opération 
Grand Site, premier site touristique 
du territoire, qui accueille environ 
1  000  000  de visiteurs par an, de 
nombreux sites secondaires, avec 
quelques musées (Noyers, Avallon,  
Saint-Père, Saint-Léger-Vauban), des 
sites religieux (Prieuré de Vausse,  
Abbaye de la Pierre qui Vire) et patri-
moniaux (Château de Pisy, bourg de 
Noyers, centre historique d’Avallon). 

La densité des résidences 
secondaires dans certains 
secteurs du territoire (Mor-
van, Vézelien, Nucérien) 
met bien en évidence 
l’attractivité du Pays Aval-
lonnais en matière de tou-
risme vert et patrimonial, 
le cadre de vie rural offert 
sur le territoire consti-
tuant une réelle plus-value 
au-delà de la présence des 
sites touristiques. 

La diversité de l’offre tou-
ristique met en évidence 
le potentiel de développe-
ment du territoire à ce ni-
veau, avec en particulier un 
enjeu de mise en réseau de 
l’offre afin de mieux capter 
les visiteurs et les inciter à 
séjourner plus longuement 
sur le territoire. Le Projet de 
territoire doit encourager le 
développement touristique 
en accompagnant les be-
soins d’aménagement et la 
mise en réseau des sites.

L’enjeu d’accompagne-
ment du développement 
touristique est double en 
matière d’aménagement 
de l’espace :

•	 Prendre en compte les 
besoins et projets d’amé-
nagement des princi-
paux sites touristiques 
du territoire, et les be-
soins d’aménagement 
des itinéraires touris-
tiques (OGS de Vézelay, 
véloroute Avallon-Véze-
lay-Canal du Nivernais, 
connexions au Tour de 
Bourgogne à Vélo…).

•	 Préserver le cadre environnemental 
et paysager remarquable du terri-
toire qui représente un atout tou-
ristique important. Cette préserva-
tion peut notamment passer par la 
valorisation des éléments de patri-
moine, la valorisation des éléments 
bocagers qui structurent les grands 
paysages, la maîtrise de la qualité 
architecturale et urbaine des nou-
veaux projets de développement 
dans l’ensemble des secteurs.

Cependant le secteur souffre de 
manque de main d’œuvre dans les 
métiers de l’accueil et de l’hôtelle-
rie-restauration. Les tensions sont 
accrues par la saisonnalité de ces em-
plois et leur manque d’attractivité. 

Le développement touristique : des opportunités à accompagner
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Le territoire s’inscrit à l’interface entre 
le plateau granitique du Morvan et 
le système karstique des plateaux de 

Bourgogne, configuration qui se traduit 

dans les caractéristiques hydrogéologique 

et hydrographique du territoire. L’Yonne, la 

Cure, le Cousin et le Serein constituent les 

principales rivières du territoire.

Les cours d’eau présentent globale-
ment une bonne qualité chimique, 
même si des pollutions sont recensées 
en lien avec les activités agricoles (pes-
ticides, nitrates) ou en raison de rejets 
de stations d’épuration. En revanche, la 
qualité écologique est plutôt moyenne 
du fait de dégradations morpholo-
giques des berges ou du lit mineur, ou 

de la présence de nombreux étangs 
dans le secteur du Morvan (réchauffe-
ment, modification du débit…).

Plusieurs masses d’eau souterraines 
sont disponibles, mais la plupart 
présente des problèmes de qualité 
chimique en lien avec la présence de 
nitrates et de pesticides, alors que cer-
taines masses d’eau sont très sollici-
tées pour l’eau potable. Néanmoins, les 
principales ressources pour l’alimen-
tation en eau potable sont issues des 
eaux superficielles  : des prises d’eau 
au niveau de la Cure et du lac de Saint-
Agnan (situé dans le Morvan nivernais, 
à l’extérieur du territoire) assurent l’ap-
provisionnement en eau de près de 
60 % de la population. Globalement, la 
ressource en eau potable semble suf-
fisante pour assurer les besoins, mais 
elle est très vulnérable aux pollutions. 
L’absence d’interconnexion ou bien des 
faibles débits d’étiages pourraient éga-
lement entraîner des déficits d’approvi-
sionnement pour certaines communes.

Près de 80 % de la population est rac-
cordée à un réseau d’assainissement 
collectif, sur près de 54  % des com-
munes. Sur les 59 stations recensées 
sur le territoire du Pays Avallonnais, les 
capacités résiduelles sont importantes. 
Toutefois, le parc est relativement an-
cien et un certain nombre de stations 
présentent des dysfonctionnements 
tant au niveau du fonctionnement que 
des rejets. Des projets de réhabilitation 
sont en cours pour limiter l’impact des 
stations d’épuration sur l’environne-
ment. L’assainissement non collectif 
concerne essentiellement les com-
munes du Vézelien et du Morvan, au 
sud, mais aussi de Terre Plaine.

Deux enjeux sont à retenir sur le territoire :

•	 La protection des ressources en eau 
stratégiques et la sécurisation de l’ap-
provisionnement en eau potable,

•	 L’amélioration et l’optimisation des dis-
positifs de traitement des eaux usées et 
du réseau de défense incendie.

Diagnostic
 environnemental

Sensibilités liées à la ressource en eau

Cartes de l’état chimique des masses d’eau souterraine en 2019 - Source : SDAGE Seine-Norman-
die 2022-2027

Cartes de l’état quantitatif des masses d’eau souterraine en 2019 - Source  : SDAGE Seine-Nor-
mandie 2022-2027
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L’intérêt écologique du territoire se 
concentre essentiellement autour 
des milieux humides et aquatiques 

du plateau du Morvan, mais également 
des vallées de l’Yonne, de la Cure, du Cou-
sin et du Serein. Sont également à noter 
les pelouses sèches, dont la richesse bio-
logique est incontestable mais dont a pé-
rennité est menacée.

On recense ainsi de 57 000 hectares, soit 
44  % du territoire, concernés par des es-
paces faisant l’objet de protection, de ges-
tion ou d’inventaire du patrimoine naturel 
(parc naturel régional du Morvan, arrêtés de 
protection biotope, ZNIEFF, Natura 2000). 

Les grands massifs forestiers du Morvan et 
des plateaux de Bourgogne constituent 
des réservoirs de biodiversité structurants 
et participent également aux continuités 
écologiques à l’échelle régionale.

En revanche, les continuités écologiques 
entre les différentes vallées sont plus dif-
ficilement assurées en raison de la pré-
sence de milieux agricoles peu attractifs 
en l’absence d’un réseau de haies struc-
turant. es secteurs de grandes cultures 

sur les plateaux de Bourgogne sont en 
effet peu favorables à l’accueil et au dé-
placement des espèces.

LE TERRITOIRE COMPTE EN-
VIRON 3  350  HECTARES DE 
ZONES HUMIDES ET PLUS DE 
1080 MARES

La fragmentation écologique du terri-
toire est relativement modérée même si 
l’autoroute A6 constitue un obstacle ma-
jeur dans le déplacement de la faune ter-
restre, en plus de la RD606, la DR951 et la 
LGV. Le développement d’installations de 
production d’énergies renouvelables en 
milieux naturel et agricole laisse toutefois 
peser le risque d’une fragmentation plus 
importante.

Les principaux enjeux concernent la préser-
vation de la qualité des réservoirs de biodi-
versité, mais également le maintien des élé-
ments naturels (réseau de haies, mares, zones 
humides, ripisylves…) qui assurent les conti-
nuités écologiques au sein et entre les vallées.

L’intensification des pratiques agricoles 
constitue également un enjeu important 

dans la préservation de la diversité des 
habitats et de la faune associée. Elle influe 
sur la qualité de ces espaces au travers 
du risque de retournement, d’apport et 
d’amendement dans les sols, de surpâtu-
rage, d’arrachage des haies, de drainage 
des zones humides…

Synthèse des sensibilités liées à la biodiversité

© CEN Bourgogne
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Synthèse des enjeux liés au climat, à l’énergie et à la qualité de l’air

Le Pays Avallonnais présente les ca-
ractéristiques énergétiques types 
d’un territoire rural, avec une forte 

dépendance à la voiture individuelle 
et donc à l’énergie fossile. Les trajets 
sont conséquents en raison de l’éloi-
gnement des pôles (Avallon, Auxerre, 
Montbard), d’une desserte en trans-
port en commun fortement limitée et 
peu attractive. 

30,7 % DES MÉNAGES SONT 
EN SITUATION DE PRÉ-
CARITÉ ÉNERGÉTIQUE 
(27,7  % DANS L’YONNE) ET 
¾ DES LOGEMENTS SONT 
CONSIDÉRÉS COMME 
ÉNERGIVORES (2/3 DANS 
L’YONNE)

Les consommations énergétiques liées 
aux besoins de chauffage sont égale-
ment importantes en lien avec un parc 
de logement ancien et énergivore. Ces 
deux postes de dépenses cumulés en-
traînent une importante vulnérabilité 
énergétique des ménages, parmi les-
quels plus de 30 % sont en situation de 
précarité énergétique.

Parallèlement, le territoire est doté d’ins-
tallations de production d’énergies re-
nouvelables variées. Tous les modes de 
production sont représentés, avec une 
part importante historiquement du bois 
et de l’hydraulique. 

249,19  GWH D’ÉLECTRICITÉ 
RENOUVELABLE PRODUITS 
PAR LE TERRITOIRE POUR 
196,16 GWH CONSOMMÉS, AUX-
QUELS S’AJOUTENT 848,5 GWH 
DE PRODUITS PÉTROLIERS

Bien que déjà très présents sur le ter-
ritoire, l’éolien, la méthanisation et le 
photovoltaïque continuent leur déve-
loppement, au risque de se confron-
ter à un sentiment de saturation nais-
sant chez les habitants.  

Évolution de la consommation totale d’énergie vis-à-vis de la production totale d’EnR sur le Pays 
Avallonnais (corrigées du climat en MWh) - Sources : Enedis, SICAE Est, SIEL, Atmo BFC, Alterre BFC 
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Émissions de gaz à effet de serre par habitant, selon la commune 	  
Sources : Atmo BFC, Insee

Communes selon la part de l’année avec un indice de qualité de l’air de mé-
diocre à mauvais - Source : Atmo BFC

Communes selon la part des ménages en situation de précarité énergétique 
potentielle - Sources : GEODIP, ONPE

La filière bois-énergie dispose également d’un potentiel de 
développement intéressant avec les forêts du Morvan notam-
ment, il faut toutefois tenir compte des forts enjeux paysagers 
et écologiques liés à cette ressource.

EN 2018, UN AVALLONNAIS MOYEN ÉMETTAIT 
14,4 T DE CO2EQ PAR AN CONTRE 9,3 T EN RÉ-
GION ET 8,8 T DANS L’YONNE

Vis-à-vis de la qualité de l’air, en l’absence d’industries lourdes, 
les émissions de polluants sont limitées aux abords des 
grandes infrastructures terrestres qui traversent le territoire 
(A6, RD606, RD944, RD957). La qualité de l’air sur le territoire 
est relativement bonne. Les principaux enjeux concernent 
la réduction des consommations énergétiques liées au rési-
dentiel et aux déplacements, mais le renforcement et l’orga-
nisation des filières de production d’énergies renouvelables 
sont également nécessaires pour limiter la dépendance aux 
énergies fossiles et entraîner la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre.



Pays Avallonnais 

CONTACTEZ-NOUS

RETROUVEZ-NOUS
avallonnais.fr
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